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PREFACE 



La première partie de cet ouvrage se compose 
d'un procès-verbal des opérations du jury d'expro- 
priation ; en le suivant, le magistrat directeur sera 
assuré de ne pas omettre quelques formalités es- 
sentielles prescrites à peine de nullité. 

En outre, des chiffres intercalés dans le texte le 
renverront à des notes où se trouve exposée la 
jurisprudence de la Cour de cassation , de sorte 
qu'il sera de suite éclairé sur les difficultés qui 
peuvent se produire inopinément. 

Ces notes, qui forment la seconde partie de ce 
petit volume, sont divisées en un certain nombre 
d'alinéas désignés chacun par une lettre de l'al- 
phabet, et les recherches à y faire seront facili- 
tées par Tusage d'une table analytique. 
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PROCÈS -VERBAL 



DES 



OPÉRATIONS DU JURY D'EXPROPRIATION 



L*an , le , à heure (1), 

Nous, A.^ juge au tribunal civil de B.^ commis (<2) 
par jugement de ce tribunal en date du (3) 

pour diriger les opérations du jury spécial chargé de 
fixer les indemnités dues aux propriétaires expropriés, 
pj^r ledit jugement, des terrains devant servir à réta- 
blissement du chemin de fer de C. àB., dans la traver- 
sée des communes de E., F,, G., assisté de M. H., 
commis-greffier, nous nous sommes rendus dans la 
salle d'audience du palais de justice de B., où avaient 
été convoqués les parties expropriées et les jurés, 
ces derniers afin d'y remplir leurs fonctions, et avons 
procédé comme il suit à Taccomplissement de notre 
mission : 

Vu le jugement d'expropriation ci-dessus énoncé ; 

Vu le jugement en date du (4), par lequel la 

1 '« chambre du tribunal civil de B. , réunie en la chambre 
du conseil, a choisi, en conformité de l'art. 30 de la 
loi du 3 mai i841, sur la liste dressée en exécution de 

1 
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^ 2 ^ 

Tart. 29 (5) de ladite loi, les personnes qui doivent 
composer le jury spécial chargé de fixer les indemni- 
tés dues aux propriétaires expropriés par le jugement 
précité; 
Ce choix a été fait dans Tordre suivant : 

Jurés titulaires : 

MM. i. N., propriétaire à X. 
2. N., propriétaire à X. 

16. N., négociant à X. 
Jurés supplémentaires : 
i. N., propriétaire à X. 
4. N., propriétaire à X. 

Vu notre ordonnance en date du , qui fixe 

au à heure du matin la réunion du jury et 

des parties conformément aux dispositions de Tart. 31 
de la loi du 3 mai 1841 (6); 

Vu les originaux dûment enregistrés des notifica- 
tions du jugement du ^ contenant la liste du 
jury, faites à MM. les jurés prénommés, à a requête 
de la compagnie du chemin de er de C. à B. (7), su- 
brogée aux droits de l'administration, par le minis - 
tère de N., huissier à X. ; de N., huissier à Z., à la 
date des avec citation à comparaître aujour- 
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d'hui, le y au palais de justice pour y remplir 

leurs fonctions de jurés sous notre direction (8); 

Vu les notifications de la liste des jurés faites, à la 
requête de ladite compagnie, aux propriétaires 
expropriés (9) par exploit deN., huissier àX.; N., huis- 
sier à Z., aux dates des , enregistrées, conte- 
nant réitération des offres notifiées, et citation à com- 
paraître aujourd'hui, le , au palais de justice à B. 
■ pour voir procéder à la composition du jury et à la 
fixation des indemnités qui leur sont dues par suite de 
l'expropriation (JO) ; 

Vu le tableau des offres et demandes notifiées en 
exécution des art. 23 et 24 de la loi du 3 mai 4841 et 
dressé en conformité de l'art. 37 de ladite loi; 

Vu les plans parcellaires des propriétés expro- 
priées ; 

Vu les dispositions de la loi du 3 mai 1841, notam- 
ment les dispositions du chapitre II, titre IV de cette 
loi; 

Attendu que toutes les formalités ont été accom- 
plies régulièrement (11), nous avons déclaré laséance 
publique (12) ouverte. 

Le greffier a fait l'appel des parties, qui, toutes, ont 
répondu à cet appel en personne, ou se sont fait re- 
présenter par leurs mandataires, ainsi que cela sera 
dit ci-après, à l'exception des sieurs N., N. et N., non 
présents ni représentés, et contre qui nous avons 
donné défaut. 

L'administration (13) ou la compagnie du chemin de 
fer est représentée par M* N., avocat du barreau deX., 
assisté de M. N., ingénieur des ponts et chaussées (ou 
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de la compagnie), et de M. N., chef du service des ac- 
quisitions de terrains, lequel nous a présenté un man- 
dat- en due forme aux termes d'un acte passé devant 
M*N., notaire a X., à la date du , mandat que 

nous lui avons rendu à Tinstant. 

Parmi les propriétaires expropriés, N., N. et N. se 
sont présentés en personne, N. est représenté par M® 
N. , avoué à X , N. est représenté par M« N., avocat à X „ 
N. est représenté par N., propriétaire à X. et porteur 
d'une procuration régulière (14). 

La compagnie expropriante (ou l'administration) 
nous ayant annoncé que les affaires concernant : 

M. N., n" du tableau. 
M. N., n» du tableau. 

avaient été traitées à Tamiable, nous lui avons donné 
acte de sa déclaration et nous avons prononcé la sup- 
pression de ces affaires. 

Nous avons fait faire l'appel de MM. les jurés, pour 
constater leur présence et statuer tant sur les causes 
d'empêchement que sur celles d'exclusion et d'incom- 
patibilité qui ne seraient survenues, ou n'auraient été 
connues que postérieurement à la désignation faite en 
vertu de l'art. 30 de la loi du 3 mai 1841, et nous 
avons averti les parties qu'elles avaient à nous faire 
connaître les causes d'exclusion ou d'incompatibilité 
qu'elles voudraient invoquer contre tel ou tel de 
MM. les jurés (15). 

A l'appel du greffier, MM. N., N. et N, 1", 2« et 3« 
jurés titulaires, et MM. N. et N., l^r et 3« jurés supplé- 
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• mentaires, n'ontpa^ répondu ; tous les autres jurés se 
sont présentés. 

MM. N., N. et N. nous oîit fait parvenir des certifi- 
cats de médepin, desquels il résulte que ces trois jurés * 
sont dans Fimpôssibilité, par suite de maladie, de se 
rendre aux citations qui leur ont été données (16). 

MM. N. et N. n'ont donné aucun motif légitime de 
leur absence ; 

M.'N,, tO^juré titulaire, a été reconnu locataire de 
l'un des immeubles expropriés désigne dans l'arrêté 
de cessibilité; 

En conséquence, nous, magistrat directeur du jury, 
vu l'art. 3i de la loi du 3 mai i841, déclarons MM. N., 
N., N. et N. dispensés de siéger pendant toute la ses- 
sion à raison des causes d'empêchement et d'incom- 
patibilité qui sont reconnues à leur égard ; 

Condamnons N. et N. à 100 francs d'amende cha- 
cun (16 bis), et disons que les noms des six jurés sus- 
désignés seront rayés de la liste. 

Par suite des radiations qui viennent d'être opérées, 
les jurés ne se trouvant plus en nombre suffisant pour 
qu'il puisse être procédé régulièrement à la formation 
du jury, nous avons choisi, sur la liste dressée par le 
conseil général, MM. N. et N. en qualité de jurés 
complémentaires; nous avons désigné les noms de ces 
jurés aux parties, et nous avons ordonné qu'ils se- 
raient, le plus promptement possible, avertis d'avoir à 
se présenter à cette audience (16 ter), 

La séance a été suspendue. 

A la reprise de l'audience, MM. N. et N., jurés com- 



Digitized by LjOOQiC 



-- 6 - 

plémentaire^, ayant comparu, nous avons composé 
la liste des seize jurés^ sur laquelle doit être formé le 
jury de jugement, en remplaçant MM. N., N,, N. et 
N., 1«, 3% 8« et 10c jurés titulaires, par MM. N. et N., 
jurés supplémentaires, et par MM. N. et N,, jurés 
complémentaires (17). 
La liste se trouve donc composée ainsi qu'il suit : 

MM. i, N. 
2. N. 

13. N., juré supplémentaire. 
U. N., — 

13. N., juré complémentaire. 
V 16. N., — 

Les seize jurés étant présents, il a été donné lec- 
ture de la liste du jury qui précède, et aucune obser- 
vation n'a été faite par les parties (18). 

Avant de procéder à Tappel de la première affaire, 
et en vue d'accélérer les opérations du jury, nous 
avons proposé aux parties de ne former qu'un seul 
jury de jugement pour toutes les affaires portées au 
tableau (i9). 

La compagnie expropriante (ou l'administration) et 
tous les expropriés ou leurs représentants ont déclaré 
accepter celte proposition, et, sur leur demande, nous 
avons donné acte aux parties de leur adhésion à la 
mesure proposée. 

Nous avons informé les parties que nous allions procé- 
der a la composition du jury de jugement, et, qu'en con- 
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formité de Fart. 34 de la loi du 3 mai 18M , la compa- 
gnie (ou Tadministration) avait le droit d'exercer deux 
récusationspéremptoires, et que les expropriés avaient 
le même droit en s'entendant entre eux; enfin que les 
récusations devaient se faire au moment où est appelé 
le nom du juré qu'il s'agit de récuser (20) • 

M® N. nous a déclaré que les expropriés s'étaient 
entendus pour l'exercice de leur droit de récusation. 

Le greffier a fait Tappel de MM. les jurés sur la liste 
ci-dessus arrêtée : 

M. N. a été récusé par la compagnie expropriante 
(ou par Tadministration). 

M. N. a été récusé par les expropriés. 

Deux récusations seulement ayant été exercées par 
les parties, nous avons réduit la liste au nombre de 
douze jurés, en retranchant les noms de MM. N. et 
N,, les derniers inscrits (21). 

Par suite le jury de jugement pour toutes les affai- 
res se trouve composé des douze jurés dont les noms 
suivent : 

MM. i. N, 

42. N. (21 bis,) 

Nous avons renvoyé l'examen de toutes les affaires 
ainsi retenues au courant de l'audience de ce jour, et 
nous avons informé les parties que nous allions pro- 
céder à la formation du jury de jugement pour les 
affaires concernant les sieurs N. et N., expropriés dé- 
faillants. 
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Le greffier a appelé TafTaire concernant le sieur 
N. (22); 

Nous avons averti les parties qu^elIes avaient le 
droit d*exercer chacune deux récusations péremp- 
toires; 

Le greffier a fait Tappel de MM. les jurés sur la liste 
ci-dessus arrêtée; 

La compagnie (ou Tadministration) n'a exercé au- 
cune récusation; N., continuant à faire défaut, n'en a 
exercé aucune non plus. 

En conséquence, nous avons réduit la liste au nom- 
bre de douze jurés, en retranchant les noms des quatre 
derniers, et le jury de jugement est composé de : 

MM. i. N. 
2. N. 

12. N. 

Le greffier a appelé Taffaire concernant le sieur N. 

Nous avons averti les parties, etc 

Par suite de Texercice du droit de récusation, le 
jury^ pour chacune de ces deux afTaires par défaut, se 
trouvant composé des mêmes jurés, nous avons décidé 
de les réunir dans un même groupe pour en soumettre 
Fexamen à un sçul et même jury composé des noms 
ci-dessus indiqués (22 bis). 

(La suite comme ci-dessous pour les affaires contra- 
dictoires.) 

Nous avons fait appeler les affaires contradictoires 
réunies dans la même catégorie. 
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Tous les jurés étant présents et ayant pris place, 
nous leur avons donné lecture de l'art. 36 de la loi du 
3 mai \SM, et chacun d'eux^ debout et la main droite 
levée, a, individuellement, prêté serment de remplir 
ses fonctions avec impartialité (23). 

Nous avons fait mettre sous les yeux du jury : 

i° Le plan parcellaire des immeubles expropriés; 

2° Le tableau des offres et des demandes notifiées 
en exécution des art. 23 et U de la loi du 3 mai 1841 ; 

3® Toutes les pièces et les documents fournis par les 
parties^ après communication réciproque (24). 

Nous avons rappelé au jury qu'il avait le droit, en 
vertu de Tart. 37 de la loi du 3 mai 1844, d'entendre 
toutes les personnes qu'il croirait pouvoir Téclairer, el 
de se transporter sur les lieux, ou de désigner à cet 
effet un ou plusieurs de ses membres (25). 

Toutes les parties, ou, pour elles, leurs représen- 
tants^ ont demandé que MM. les jurés visitassent les 
terrains expropriés, avant toute discussion. 

MM. les jurés ont demandé à délibérer à ce sujet, 
et ils sont entrés dans la salle de leurs délibérations, 
préalablement prévenus par nous qu'ils pouvaient, dès 
ce moment, en conformité de l'art. 38 de la loi du 3 mai 
1841, choisir parmi eux un président qui aurait voix 
prépondérante en cas de partage (26). 

La séance publique a été suspendue. 

Après avoir délibéré en secret et sans désemparer, 
MM. les jurés sont rentrés en séance, et Taudience 
publique a été reprise; M. N;, nommé président, 
nous a ftit savoir que le jurv se transporterait aujoui»- 

"^ 1. 
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d'hui même à heure sur les terrains expropriés, 

en commeDçant par la parcelle n"" et en continuant 
par les parcelles n*» 

Nous avons fait connaître cette décision aux parties 
en les invitant à s*y conformer. ^ 

Conditions générales. 

Il a été convenu entre les parties, qui nous en ont 
demandé acte, que la compagnie (ou l'administration) 
aurait le droit de prendre immédiatement possession 
des immeubles expropriés, à la charge par elle -de 
payer, à partir de la date des décisions du jury qui 
seront rendues, les intérêts à 5 0/0 par an du montant 
des indemnités allouées à chaque propriétaire (^). 

Nous, magistrat directeur du jury, donnons acte 
aux parties de leur accord relativement à la prise de 
possession immédiate par la compagnie (ou Tadminis- 
tration) des terrains expropriés, à la charge par elle 
de payer, à partir du jour de chaque décision, Tintérêt 
à 5 0/0 Van des indemnités que fixera le jury, 

La séance a été levée à heures et renvoyée à 

(jour et date) présent mois, à heures, pour la 

discussion des affaires (28). 

De tout ce qui précède, fait et arrêté en séance pu- 
blique, au palais de. justice à B., dans la salle des au- 
diences du tribunal civil, il a été dressé le présent 
procès- verbal, que nous avons signé avec le greffier. 



1 
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Continuation. 



Et le (date, jour et année), à heures, au pa- 

lais de justice à B.^ dans la salle des audiences du tri- 
bunal civil : 

Nous, A., juge audit tribunal, magistrat directeur 
du jury, assisté de M. H., commis greffier, avons pro- 
cédé comme il suit, à la continuation de notre opé- • 
ration. ^ 

M. N., président du jury, nous a fait connaître que 
la visite des terrains expropriés avait eu lieu telle 
qu'elle avait été arrêtée dans la séance du 

Le greffier a fait Tappel de MM. les jiu^és^qui, tous, 
ont répondu à l'appel de leurs noms, et ont pris place. 

Nous avons fait remettre sous les yeux du jury : 

l"" Le tableau des offres et des demandes; 

2*» Le plaf)i parcellaire des immeubles expropriés; 

3° Les pièces et documents fournis par les parties, 
après communication réciproque. 

La discussion des affaires a immédiatement com- 
mencé par celles de la commune de X. 

N® i du tableau (parcelles no» iO, il^ 12 du plan). 

Exproprié : Le sieur N., à X. 

M« N., avocat de la compagnie (ou de l'administra- 
tion), a fait une offre de pour toute indem- 
nité et pour toutes choses ; il a présenté des observa- 
tions sommaires, et a conclu à Ts^llocation de ses offres. 
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M« N., au nom du sieur N., a fait une demande de 
pour toute indemnité et pour toutes 
choses ; il a présenté des observations sommaires, et a 
conclu à l'allocation de sa demande (29). 

N*» 2 du tableau (parcelles no^ 13, U, 15 du plan). 
Exproprié : N., à X. 

M«N.,avocatde la compagnie(ou deradministration) 
a déclaré élever son offre à la somme de pour 

toute indemnité et pour toutes choses, y compris le 
hors-ligne à droite de 10 ares, dont N. a requis l'acqui- 
sition et que lacompagnie (ou l'administration) consent 
à acquérir (30). Il nous a demandé acte de ce que N. 
consentait, en outre, à céder à la compagnie (ou à 
Tadministration) une superficie de 4 ares 20 centiares 
au nord des parcelles 13 et 14, pour servir à l'établis- 
sement d'un chemin de desserte, pour le défruite- 
ment de la parcelle n<> 12 du plan parcellaire (30 bis), 
La contenance totale acquise par la compagnie (ou 
Tadministration) devant être de , il a 

conclu à Tallocation de son oftre. 
Me N., représentant de N., a fait une demande de 
, pour toute dépréciation et pour toutes 
choses, y compris le hors-ligne à droite de 10 ares, 
dont il a requis l'acquisition, et la superficie de 4 ares 
20 centiares qu'il consent à céder; il a présenté des 
observations, et conclu à Tallocation de sa demande ; 
il a demandé acte du consentement de la compagnie 
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(ou de radministration) à l'acquisition du hors-ligne 
de 10 ares. 

Nous, magistrat directeur du jury, donnons acte aux 
parties du consentement de la compagnie (ou de Tad- 
ministration ) à acquérir le hors-ligne de 10 ares, et 
de celui de M. N. à la cession de 4 ares 20 centiares 
pour rétablissement du chemin de desserte. 



La discussion successive des affaires qui précèdent 
étant terminée, et MM. les jurés s'étant déclares suffi* 
samment éclairés, nous avons prononcé la clôture des 
débats (31). 

Nous avons rappelé à MM. les jurés qu'ils doivent, 
avant toute discussion, élire un président qui a voix 
prépondérante en cas de partage, mais qu'ils peuvent 
conserver le président qu'ils ont élu lors de la délibé- 
ration pour le transport sur les lieux; 

Qu'ils ne peuvent allouer moins que les offres ni 
plus que les demandes ; 

Que leur décision doit être signée de chacun d'eux. 

MM. les jurés sont entrés immédiatement dans la 
chambre de leurs délibérations (32). 

L'audience publique a été suspendue. 

Après avoir délibéré en secret et sans désempa- 
rer (33), les jurés sont rentrés en séance, et l'audience 
publique a été reprise. 

M. le président du jury nous a remis les décisions 
qui venaient d'être rendues par MM. les jurés (34). 

Nous avons donné lecture de ces décisions , 
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qui fixent ainsi qu^ii suit les indemnités allouées : 

A M. N., francs (35) (35 bis). 

A M. N., francs. 

A M. N., francs. 

Ces décisions étant régulières, nous les avons décla- . 
rées exécutoires ; nous ayons envoyé la compagnie (ou 
Tadminist ration) en possession des immeubles expro- 
priés, à la charge par elle de se conformer aux dispo- 
sitions des art. 53, 54 et suivants de la loi du 3 mai 
1841, et nous avons statué sur les dépens, le tout con- 
formément à notre ordonnance mise au bas de chaque 
décision. 

Le jury ayant statué sur toutes les affaires qui lui 
étaient soumises, nous avons prononcé la clôture de 
la session (36). 

De tout ce qui précède, fait et arrêté en séance pu- 
blique, au palais de justice à B., dans la salle du tri- 
bunal civil, le Qour, mois et an), il a été dressé le 
présent procès-verbal que nous avons signé avec le 
greffier (37). 
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Ordonnance d'envoi en possession. 

Nous, A., juge au tribunal civil de B., directeur du 
jury : 

Vu la décision qui précède, dont il a été donné lec" 
ture, et les art. 39, 40 et 41 de la loi du 3 mai 1841 ; 

Attendu que cette décision est régulière, la décla- 
rons exécutoire, disons que l'indemnité due pour la 
parcelle expropriée sous le n® du plan parcellaire 
est fixée à la somme de (38). 

Envoyons la compagnie comme subrogée aux droits 
de Tadminislration (ou Tadministration) en possession 
des immeubles expropriés, à la charge par elle de se 
conformer aux dispositions des art. 53, 54 et suivants 
de la loi du 3 mai 1841 (39); 

Et, statuant sur les dépens (40) : 

Attendu que l'indemnité réglée par le jury ne dé- 
passe pas l'offre de la compagnie (ou de Tadministra- 
tion), 

Ck>ndamnons la partie expropriée aux dépens. 

Ou, attendu que l'indemnité réglée par le jury est 
égale à la demande de la partie expropriée. 

Condamnons la compagnie (ou Tadministration) aux 
dépens. 

Ou, attendu que l'indemnité réglée par le jury est 
à la fois supérieure à Toffre de la compagnie (ou de 
l'administration) et inférieure à la demande, 
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Compensons les dépens, et disons qu'ils seront sup- 
portésy par les parties, dans la proportion établie par 
l'art. 40 de la loi du 3 mai 4844. 

Ou, attendu que l'exproprié ne s*est pas conformé 
aux dispositions de l'art. 24 de la loi du 3 mai 4841, 
Le condamnons aux dépens. 
Fait et prononcé en audience publique à B., le 
(jour^ mois et an). 

Le greffier. 

Le magistrat directeur. 
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NOTES 



(1) L'interdiction de procéder les jours fériés 
à des actes de juridiction ne s'applique pas en 
matière d'expropriation. (C. rej., 12 janvier 1864. 
D. P. 64,5,151.) 

(2) (a) Un juge suppléant peut, à défaut de 
juge titulaire, être commis pour remplir les fonc- 
tions de magistrat directeur du jury. (C. rej., 
25 janvier 1853. D. P. 53, 1, 27.) 

(J) Le magistrat directeur tient ses pouvoirs de 
la délégation expresse et personnelle qui lui est 
faite par le tribunal, et, lorsqu'il est empêché, il 
doit être pourvu à son remplacement suivant les 
prescriptions spéciales de la loi sur l'expropria- 
tion. 

Et le juge qui siège en remplacement du ma- 
gistrat directeur sans avoir été spécialement com- 
mis à cet effet, conformément aux dispositions de 
l'art. 14 de la loi du 3 mai 1841, commet un ex- 
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ces de pouvoir qui porte atteinte à la coostitation 
même du jury. (C. c, 2 mai 1883. D. P. 83, 1, 
392.) 

[c) Suivant MM. de Peyronny et Delamarre, 
n* 402, et MM. Delalleau et Jousselin, n<> 499, le 
magistrat directeur peut être récusé par les parties 
pour les causes énoncées dans l'art. 378 du Code 
de procédure civile. (J. G. y"* Expropriation ^oxxv 
cause d'utilité publique, n° 445.) 

Le magistrat directeur a la police de l'audience 
et peut faire, à ceux qui troublent Tordre, appli- 
cation des art. 88 et suivants du même Code. 
(De Peyronny et Delamarre, n° 402. Delalleau et 
Jousselin, n* 501.) 

(3) La mention au procès -verbal des opéra- 
tions du jury du jugement d'expropriation en 
vertu duquel le jury a procédé n'est pas prescrite 
à peine de nullité. (C. rej., 16 août 1865. D. P. 
65, 5, 177.) 

(4) (fl) La faculté accordée aux parties de requérir 
la formation d'un jury spécial pour la fixation de 
l'indemnité d'expropriation si, dans les six mois du 
jugement d'expropriation, l'administration ne l'a 
pas fait régler, appartient à tous ceux qui, à quel- 
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que litre que ce soit, ont droit à cette indemnité, 
et elle peut être exercée, notamment, par un lo- 
cataire. (C. c, 11 juillet 1859. D. P. 59, 1, 364. 

C. c, 30 août 1859, eod. loc.) 

(S) Cette faculté appartient aux locataires de 
rimmeuble exproprié, quand le propriétaire les a 
régulièrement fait conn^tre à Tadministration. 
(C. rej., 27 juillet 1857. C. c, 26 août 1857. 

D. P. 57, 1, 287, 353.) 

(c) L'exproprié qui poursuit le règlement de 
l'indemnité n'est pas soumis aux formalités et 
aux délais prescrits par les art. 23 et suivants de 
la loi du 3 mai 1841 ; Tinobsèrvation de ces for- 
malités et de ces délais ne constitue pas, même 
quand l'expropriant conteste le droit à une in- 
demnité, une violation du droit de la défense au 
préjudice du contestant. (0. rej., 2 août 1865. 
D. P. 65, 257, 258.) 

{d) L'exproprié qui requiert la formation du 
jury d'expropriation, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 55 de la loi du 3 mai 1841, est soumis aux 
mêmes modes de réquisition que la partie expro- 
priante, et, par suite, il procède régulièrement 
par voie de simple requête adressée aux juges, 
sans y appeler l'expropriant. (C. rej., 12 juin 
1860. D. P. 61, 1, 131.) 
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{e) La cour impériale, saisie en chambre du con- 
seil, dans le cas prévu par l'art. 55 de la loi du 
3 mai 1841, d'une demande en désignation du 
jury appelé à régler l'indemnité d'expropriation, 
est incompétente pour statuer sur les questions 
afiFectant le fond du droit, ou la qualité des récla- 
mants ; ces questions, si elles sont soulevées de- 
vant le jury, doivent, après la fixation d'une in- 
demnité hypothétique, être jugées suivant les 
formes et les garanties de la juridiction ordinaire. 
(C. c, 20 janvier 1864. D. P. 64, 1, 442.) 

Voir cependant : D. P., table des 22 années, 
n«' 934 et suivants. C. c, 27 juillet et 26 août 
1857. D. P. 57, 1, 287, 353. C. c, 11 juillet et 
30 août 1859. D. P. 59, 1, 364. C. c, 13 février 
1861. D. P. 61, 1,136.) 

(5) (a) Les irrégularités commises dans la con- 
fection des listes des jurys d'expropriation dres- 
sées par le conseil général ne donnent pas ouver- 
ture à cassation ; il en résulte que les jurés dont 
les noms figurent sur ces listes sont aptes à faire 
partie du jury, alors qu'ils ne seraient pas com- 
pris sur les listes électorales et du jury. (C. rej., 
24 novembre 1846. D. P. 47, 1, 208.) 

Alors même que l'un des jurés n'aurait pas 
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l'âge requis. (C. rej., 8 avril 1868. D. P. 68, 
1, 297.) Voir cependant C. rej., 8 février 1876. 
D. P. 76, 1, 145. Voir infrà, note 15, x. 

Alors même qu'ils seraient atteints d'inca- 
pacité, (C. rej., 18 août 1851. D. P. 51, 1, 229.) 

(?) La présence, sur la liste dressée par l'auto- 
rité judiciaire, pour servir à la formation du jury 
de jugement, d'un individu qui n'a pas la qualité 
de Français, n'est pas une cause de nullité, si le 
même individu «figurait .sur la liste du conseil 
général; le tribunal n'ayant pas le pouvoir de 
rectifier ou de réformer cette liste. (C. rej., 1*' mai 
1861. D.P. 61,1,397.) 

(c) L'impossibilité de trouver à leur domicile un 
ou plusieurs des jurés désignés sur la liste du 
conseil général, donne lieu simplement à leur rem- 
placement pour cause d'absence dans la composi- 
tion du jury spécial (C. rej., 16 mai 1859. D. P. 
59, 1, 206.) 

(d) La disposition portant que la liste du jury 
dressée par le conseil général doit comprendre 
3^ noms au moins et 72 au plus, est substantielle 
et d'ordre public; par suite est nulle toute dé- 
cision du jury choisi sur une liste comprenant 
moins de 36 noms et plus de 72. (C. c, 23 jan- 
vier 1861. D. P. 61, 1, 134. C. c, 11 août 1875. 
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D. P. 76, 5, 234. C. c, 9 mars 1881. D. P. 82, 

1, 461. C. c-, 7 février 1883. D. P. 83, 5, 267.) 

(e) Est nulle la décision rendue par un jury 
constitué à une époque postérieure au renouvelle- 
ment annuel de la liste générale dont ses mem- 
bres faisaient partie, bien que cette liate ne fût 
pas encore renouvelée lors de la désignatiop du 
jury par le tribunal. Cette nullité, qui est d'ordre 
public, n'est couverte ni par la comparution des 
parties ni par leur participation aux opérations du 
jury. (0. c, 22 décembre 1869. D. P. 70, 1, 16. 
C. c, 11 février et 27 mai 1873. D.P. 73, 1, 192 
et 326, et les arrêts cités aux n""' 255 à 259 de la 
table des 22 années. Voir aussi infrà, note 11, a.) 

(/) Toutefois, le jury peut se constituer valable- 
ment môme après l'ouverture de la session du con- 
seil général, où doit être renouvelée la liste sur la- 
quelle il a été choisi, tant que la nouvelle liste n'a 
pas été formée. (C. rej. , 2 février 1864. I>. P. 64, 
5, 160.) 

{g) Bien que les pouvoirs des jurys d'expropria- 
tion expirent au renouvellement annuel des listes 
par le conseil général, ils peuvent cependant con- 
naître des affaires commencées à l'époque de ce 
renouvellement. (C. c, 7 avril 1845. D. P. 45, 1, 
208. C. c, 6 janvier 1846. D. P. 46, 1, 207, C. c, 
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13 mai 1846, eod. loc- C. c, 17 novembre 1847. 
D. P. 48, 1, 77. C, c, 16 avril 1849. D. P. 50, 
5, 220. C. c, 10 avrU 1850. D. P. 50, 1, 84. C. c, 
2 février 1864. D. P. 64, 5, 160.) 

(h) Les opérations du jury sont réputées com- 
mencées avant le renouvellement de la liste géné- 
rale, lorsque, après la constitution du jury, ont eu 
lieu la prestation de serment, la division des af- 
faires en catégories et l'indication du jour et de 
rheure de la visite des lieux, et de l'audition des 
parties intéressées. (C. rej., 16 mai 1860. D. P. 
60,1,216.) 

({) Les opérations du jury réuni, en vertu d'une 
convocation uiiique,pour statuer sur toutes les af- 
faires comprises dans le même jugement d'expro- 
priation sont réputées commencées, dans le sens de 
Fart. 45 de la loi du 3 mai 1841, du jour où se 
sont ouverts les débats relatifs et la première de 
ces affaires. En conséquence, le jury peut con- 
naître d^ toutes les affairés pour lesquelles il a été 
convoqué, quoiqu'il ait été choisi sur une liste 
qui, encore en vigueur quand il a statué sur la 
première affaire, a été renouvelée avant le règle- 
ment de l'ensemble des indemnités dont la fixation 
lui a été déférée. (C.rej., 13 mars 1861. D. P. 61, 
1, 181.) 
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{j) Le jury d'expropriation qui, sur une de- 
mande d'indemnité comprenant plusieurs chefs, 
statue sur un seul d'entre eux, par suite du sursis 
déclaré par le magistrat directeur après accord 
entre les parties, n'a pas compétence, après la clô- 
ture de sa session, et surtout après le renouvelle- 
ment de la liste annuelle sur laquelle il a été 
choisi, pour connaître des chefs d'indemnité qui 
avaient fait l'objet du sursis. (C. c, 16 juin 1858. 
D. P. 58. 1, 325.) 

(k) La liste des 16 jurés dressée par la cour ou 
par le tribunal, et notifiée aux parties, doit repro- 
duire exactement les noms des citoyens compris 
dans la liste dressée par le conseil général ; que si 
Tua de ces noms se trouve faussement indiqué par 
erreur ou autrement, et que, par suite, ce juré . 
n'ait pu être ni régulièrement notifié, ni valable- 
ment assigné, ni concourir à la formation du jury, 
il y a nullité (C. c, 22. novembre 1841. J. G. 
v** Expropriation^ n°455, 3\ Voirnote 15, g.) 

{l) Décidé cependant que Terreur commise par 
le tribunal dans Tindication des noms et demeure 
de Tun des jurés choisi sur la liste générale, erreur 
qui a empêché la convocation de ce juré, et a né- 
cessité son remplacement, n'est pas une cause de 
nullité de la composition du jury; une telle er- 
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reur ne pouvant être imputée aux parties. (C. c, 
22 août 1855. D. P.' 55, 1, 396.) Voir infrà, 
note 8, /, g^ h. 

{V) Les irrégularités commises dans les convo- 
cations prescrites par l'art. 31 de la loi du 3 mai 
1841 ne donnent lieu à cassation qu'autant qu elles 
ont causé préjudice à la partie qui s'en plaint. 
(J. G. V* Expropriation, xf 458. Delalleau, n** 560. 
Herson, n* 188.) 

{m) Lorsque le nom d'un magistrat qui n'était ni 
membre de la première chambre du tribunal ni appelé 
à la compléter, se trouve indiqué dans la délibération 
par laquelle un jury d'expropriation a été désigné, 
et qu au moment de la composition du jury de ju- 
gement, le magistrat directeur signale cette er- 
reur, les parties, auxquelles il a été donné acte 
de leur renonciation à se prévaloir de cette irré- 
gularité, ne sont plus recevables à invoquer cette 
mention erronée, pour faire annuler la décision du 
jury.(C.rej., 17 novembre 1874. D. P. 75, 1,61, 62.) 

{n) Le procès-verbal de la délibération du tribu- 
nal doit contenir, à peine de nullité, que les ma- 
gistrats qui y ont pris part étaient attachés à la 
première chambre, et qu'ils étaient en nombre suf- 
fisant pour délibérer (G. c, 22 novembre 1841. 
J. G. V** Expropriation^ n*^ 455, 3**.) 

2 



Digitized by LjOOQIC 



rs ^ 26 - 

{o) Le tribunal n*a pas le droit de vérifier la ré- 
gularité de la procédure antérieure, et de recher- 
cher si les notifications, transcriptions, etc., ont 
été accomplies. Le tribunal ou la cour commet un 
excès de pouvoir, lorsqu'il sursoit à choisir les 
jurés jusqu'à ce que le concessionnaire qui a re- 
quis l'expropriation ait produit un état indicatif 
des créanciers inscrits, ou jusqu'à ce qu'il ait jus- 
tifié de la notification de ses oflFres aux créanciers, 
ou de la transcription du jugement d'expropria- 
tion. (C. c, 31 décembre 1839. J. G. V* JSxpro- 
priationy n** 444.) 

(Voir aussi, pour le pouvoir d'appréciation du 
magistrat directeur, C. c, 28 juin 1881. D. P. 83, 
l,2S.)Infrà,note 11,6. 

(p) L'exproprié qui a comparu devant le jury 
sans protestation ni réserves est non recevable à 
se prévaloir des irrégularités qui auraient pu être 
commises dans le choix des jurés, alors, d'ail- 
leurs, que ce choix a été fait sur la liste générale 
régulièrement dressée. (C. rej., 25 mai 1868. 
D. P. 68, 1, 404, 405. C. rej., 8 juin 1874. D.P. 
74, 1, 387. C. rej., 12 mai 1880. D. P. 81, 1, 
260.) 

(q) La décision du tribunal civil désignant les 
jurés appelés à siéger dans une série d'affaires 
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d'expropriation est régulière, bien qu'elle n'énonce 
pas qu'elle a été rendue par la première chambre 
de ce tribunal, s'il est constant que les magistrats 
qui ont concouru à cette décision faisaient partie 
de la première chambre. (C. rej., 3 février 1880. 
D. P. 82, 1, 268.) 

(6) (a) La convocation des parties et du jury 
d'expropriation doit être considérée comme ayant 
été faite de concert avec le préfet et le magistrat 
directeur du jury, selon le vœu de l'art. 31 de la 
loi du 3 mai 1841, lorsqu'il est constaté au pro- 
cès-verbal qu'elle a eu lieu conformément à cet 
article ; en tous cas, l'irrégularité serait couverte 
par la comparution des parties devant le jury sans 
pi-otestation ni réserves* (C. rej., 29 juillet 1857. 
D. P. 57, 1, 348.) 

(J) Le droit accordé à l'exproprié d'exiger qu'il 
soit procédé à la fixation de l'indemnité lorsque 
l'administration ne l'a pas poursuivie dans les six 
mois de l'expropriation, entraîne celui de se con- 
certer avec le magistrat directeur du jury au cas 
du refus du sous-préfet de faire la convocation. 
(C. c, 21 février 1860. D. P. 60, 1, 167.) 

(7) {a) Les concessionnaires de travaux publics 
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ont le droit de faire faire à leur requête, après en 
avoir référé au magistrat directeur du jury, les 
notifications et convocations relatives aux débats 
et au règlement des indemnités par eux dues aux 
expropriés. (C. rej., 20 novembre 1854. D. P. 
54, 5, 343. Voir aussi C. c, 21 février 1860. 
D. P. 60, 1, 167.) 

{i) La convocation des jurés et des parties peut 
avoir lieu à la requête de la compagnie conces- 
sionnaire. (C. rej., 29 août 1854. D. P., 54, 
1, 320.) 

(c) L'élection de domicile dans l'arrondissement 
de la situation des biens expropriés n'est exigée 
que des propriétaires frappés par l'expropriation ; 
elle n*est pas obligatoire pour les concessionnaires 
subrogés à l'administration. (C. rej., .4 juin 1855. 
D. P. 55, 1, 285.) 

{d) Lorsque les travaux ont été l'objet d'une 
concession, les parties et les jurés peuvent cepen- 
dant être convoqués par le préfet ou le sous- 
préfet comme dépositaires de la puissance pu- 
blique. (C. rej., 4 juin 1855. D. P. 55,1, 
285.) 

(8) {a) L'absence des notifications prescrites par 
l'art. 31 de la loi du 3 mai 1841 emporte nullité 
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de la décision du jury. (C. c, 20 avril 1849. 
D. P., 49, 1, 79.) 

(i) Pour les jurés, il faut, dans le silence de la 
loi spéciale, appliquer la dernière partie de 
Fart. 389 du Code d'instruction criminelle, ainsi 
conçue : « A défaut de notification à la per- 
sonne (du juré), elle sera faite à son domicile, 
ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint du lieu. 
Celui-ci est tenu de lui en donner connaissance. » 
(De Peyronny et Delamarre, n** 364.) 

(y) L'art. 31 de la loi de -1841 n'ayant prescrit 
aucune forme spéciale pour la remise de l'exploit 
de convocation, au cas où le juré n'a pas été trouvé 
au domicile indiqué, on a pu suivre dans ce cas 
le mode de procéder déterminé par l'art. 69, § 8, 
du Code de procédure civile, relativement aux 
personnes qui n'ont en France ni domicile connu, 
ni résidence actuelle. (C. rej., 28 février et 
2 mars 1853. D. P. 53, 1, 63 et 136.) 

Un juré est valablement assigné au domicile 
indiqué par l'arrêt de désignation du jury, spécial, 
quoique ce domicile ne soit plus le sien. (C. rej., 
28 février 1853. D. P. 53, 1, 63.) 

(c) La convocation des jurés et des parties peut 
être faite par des huissiers ou des agents de l'ad- 
ministration dont les procès-verbaux font foi en 
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justice. (C. rej., 14 août 1843. J. G. v** Ewpro- 

f nation^ n**454.) 

.... Par des porteurs de contrainte i^eod, loc). 

(c) Un garde champêtre doit être classé au 
nombre des agents de l'administration autorisés à 
faire des notifications en matière d'expropriation. 
Et aucun texte ne retire aux gardes champêtres 
cette capacité dans le cas où il s'agit d'expro- 
priation intéressant les communes dont ils sont 
les agents. (C. rej., 3 février 1880. D. P. 82, 
1, 268.) 

Et la note : Les notifications peuvent être 
faites par tous les agents de Tadministration dont 
les procès-verbaux font foi en justice ; il n'est pas 
nécessaire que ces procès -verbaux fassent foi 
jusqu'à inscription de faux, il suffit qu'ils fassent 
foi jusqu'à preuve contraire. 

(d) La convocation ne peut être faite par lettre 
missive du préfet adressée par le garde champêtre ; 
cependant si les jurés et les parties avaient tous 
comparu sur une semblable convocation, l'irré- 
gularité de la notification n'entraînerait pas 
nullité. (C. rej., 30 avril 1839. J. G. v° Expro- 
priation, u"" 454. M. Delalleau, n** 559.) 

{e) Le défaut de convocation de l'un ou de plu- 
sieurs des jurés titulaires portés sur la liste vicie 
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la composition du jury d'expropriation, encore 
que, par suite de l'adjonction de jurés supplé- 
mentaires^ en remplacement des jurés non convo- 
qués, le droit de récusation de l'exproprié ait été 
exercé sur le nombre légal de seize jurés; 
l'exercice de ce droit de récusation n'impliquant 
pas la renonciation au moyen de nullité tiré de la 
composition illégale du jury. (C. c, 31 janvier 
1849. D. P. 49, 5, 187.) 

(/) La non-comparution de l'un des jurés par 
suite d'un cas de force majeure, spécialement 
parce que, par l'effet d'une erreur de nom ou de 
domicile, ce juré n'a pas été cité, ne vicie la com- 
position du jury que si elle est le résultat d'une 
erreur ou d'un fait imputable à l'expropriant. 
(C. rej., 27 janvier 1869. D. P. 69, 1, 243,244.) 

Mais la composition du jury n*est pas viciée si 
l'erreur, qui a été la cause de l'inefficacité de la 
convocation d'un juré, a été commise sur la liste 
du conseil général, ou sur celle dressée par la 
cour ou le tribunal ; l'erreur, dans ce cas, n'étant 
pas imputable à l'expropriant. (C. rej., 5 février 
et 20 mars 1855. D. P. 55, 1, 59 et 62. C. rej., 
26 juillet 1856. D. P. 56, 1, 292. C. rej., 24 
juillet 1860. D. P. 60, 1, 406. C. rej., 21 août 
1861. D. P. 61, 1, 399.) 
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(/') L'expropriant notifie valablement la liste 
du jury aux personnes qui s'y trouvent désignées, 
dans les termes où elle lui est délivrée par Tauto- 
rité chargée de la former, et il n'est pas respon- 
sable du fait de la personne qui aurait reçu une 
citation ne la concernant pas. En conséquence, 
lorsque cette liste contient une erreur de prénoms 
susceptible de créer une incertitude sur Tidentité 
de Tun des jurés, la radiation du nom de celui-ci 
est régulièrement prononcée par le magistrat 
directeur, sur la demande de l'expropriant et sans 
opposition de la part de l'exproprié. (C. rej., 25 
avriI1875. D. P. 76, 1, 56.) 

Les irrégularités commises dans la confection 
de la liste du jury par le conseil général et dans 
la désignation du jury spécial faite, d'après cette 
liste, par l'autorité judiciaire, ne donne pas ou- 
verture à cassation. (C. rej., 27 mars 1877 et 
26 juin 1878. D. P. 78, 1,435 et 437.) 

(/') En matière d'expropriation, la mention 
inexacte d'un juré dans la notification de la 
liste faite à l'exproprié n'est pas une cause de 
nullité, si le nom de ce juré a été rayé avant la 
constitution du jury, en vertu d'une ordon- 
nance du magistrat directeur qui l'a retranché 
de la liste sur une excuse légalement admise. 
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(C. rej., 11 décembre 1876. D. P. 78, 1,72.) 

(/"') La tardive convocation de deux jurés 
n'entraîne pas la nullité de la décision du jury 
d'expropriation, lorsque le procès-verbal constate 
que l'un a pris part à la délibération du jury 
sans opposition des parties, et que l'autre a fait 
agréer une excuse de son absence. (C. c, 7 
janvier 1874. D. P., 74, 1, 215.) 

(g) L* erreur qui a empêcbé la convocation d'un 
juré ne peut entraîner la nullité de la procédure 
d'expropriation, lorsqu'elle a été commise dans la 
liste dressée par le conseil général du départe- 
ment. (C. c, 28 juin 1881. D. P. 83, 1, 29. 
Voir arrêts cités dans la lettre du gard» des sceaux 
dans la note. C. rej., 31 juillet 1883. D. P, 84, 
1,407 et suiv.) 

{h) Mais l'erreur commise sur les nom et pré- 
noms de l'un des jurés, dans l'exploit d'assigna- 
tion qui lui a été adressé, est une cause de nul- 
lité, lorsqu'elle est du fait de l'expropriant, et 
qu'elle a eu pour résultat de priver l'exproprié de 
la présence de ce juré, lors de la formation du 
jury. (C. c, 7 avril 1858. D. P. 58, 1, 156, 157.) 

{h") Lorsqu'un juré porté sur la liste dressée par 
le conseil général comme domicilié dans une com- 
mune de l'arrondissement dans lequel l'expropria- 



Digitized:by LjOOQIC 



[8 - 34 - 

tion est poursuivie, a quitté cette résidence pour 
aller habiter dans un autre arrondissement^ il ne 
peut résulter de nullité de ce que l'huissier charg'é 
de la notification de l'exploit de convocation n'a 
pas recherché ce juré à son nouveau domicile. (C. 
rej., 26 novembre 1883. D. P. 84, 1, 136.) Voir 
aussi supràj b\ C. rej., 28 février 1853. D. P. 53, 
1, 63.) 

[i) La nullité résultant de la composition illé- 
gale du jury d'expropriation par suite du défaut de 
caractère de l'un ou de plusieurs des jurés, n'est 
pas couverte par la comparution ou le silence 
des parties. (C. c, 10 avril 1850. D. P. 50, 1, 
84.) 

(j) La nullité des opérations du jury dont a fait 
partie un citoyen convoqué par erreur à la place 
d'un des jurés appelés à composer ce jury, n'est 
pas couverte par la comparution ou le silence des 
parties. (22 août 1853. D. P. 53, 1, 232.) 

(k) La convocation des parties et des jurés peut 
être faite à la requête de la partie expropriante, 
et, par exemple, à la requête du maire de la ville 
dans l'intérêt de laquelle l'expropriation a lieu ; il 
n'est pas nécessaire que cette convocation soit 
faite à la diligence du préfet, sauf au préfet à se 
concerter avec le magistrat directeur pour l'indi- 
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cation du jour et du lieu de la réunion. (C. rej., 
6 avril 1859. D. P. 59, 1, 164.) 

(?) Dans tous les cas, la nullité tirée de ce que 
la notification de la liste du jury d'expropriation a 
été faite par le maire de la commune expropriante 
serait couverte par la comparution de l'exproprié 
devant le jury sans protestation ni réserves. (C. 
rej., 16 mai 1859. Gazette des tribunaux et Droit 
des 16 et 17 mai 1859. Voir aussi D. P., table des 
22 années y« Expropriation^ n^ 353.) 

(9) {a) Le délai de huitaine dans lequel doivent 
se faire connaître les intéressés, commence à cou- 
rir du jour de la publicité du jugement d'expro- 
priation faite conformément aux dispositions de 
l'art. 15. (C. c, 9 mars 1864. D. P. 64, 1, 441.) 

[h) Une procédure d'expropriation est régulière- 
ment suivie contre la personne inscrite sur la ma- 
trice des rôles, comme propriétaire des immeubles, 
en l'absence de toute dénonciation de la part de 
l'intéressé à l'expropriant, faisant connaître l'i- 
nexactitude de cette inscription. (G, rej., 4 août 
1880. D. P. 81, 1, 479. C. rej., 21 février 1882. 
D. P. 83, 1, 29.) 

{c) L'intéressé qui n'a pas fait connaître sa pré- 
tention dans la huitaine de la notification ou de la 
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publication du jugement, et auquel, par consé- 
quent, aucune offre n'a dû être notifiée, est non 
recevable à intervenir devant le jury. (G. c, 23 
décembre 1863. D. P. 64, 5, 149. C. rej., 27 juin 
1864, eod. loc.) 

Voir note 35 Hs^ § 8, ab. 

(d) Les intéressés que le propriétaire n'a pas fait 
connaître, ou qui ne se sont pas fait connaître 
dans le délai de la loi, sont déchus vis-à-vis de 
Tadministration de tout droit à une indemnité ; si, 
cependant, un de ces intéressés se présente de- 
vant le jury, et soutient, à tort ou à raison, qu'il 
a conservé ses droits dans toute leur plénitude, 
que doit faire le magistrat directeur ? Suivant 
M. Delalleau, n° 600, il doit demander au repré- 
sentant de l'administration s'il acquiesce à cette 
prétention ; en cas d'acquiescement, la nullité est 
couverte, et l'indemnité peut être fixée. Dans le 
cas contraire, le magistrat directeur ne doit pas 
se faire juge du débat, le jury doit fixer l'indem- 
nité comme si elle était due, et le magistrat en 
ordonne la consignation jusqu'à ce que le litige 
soit vidé. (J. G. v° Expropriation^ n° 644, 1°. Voir 
aussi infrà, note 35 his^ § 4, m; § 8, t,) 

[é) La notification de la vente d'une portion de 
l'immeuble exproprié est valablement faite parune 
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lettre adressée par le vendeur au préfet dans la 
huitaine de la notification du jugemeht d'expro- 
priation ; alors même que cette lettre n'est parve- 
nue à son adresse qu'après l'expiration de la hui- 
taine, si rien ne constate que ce retard ait eu pour 
cause le fait de l'exproprié. (0. c, 17 juin 1868. 
D. P. 68, 1, 326.) 

(/) L'acheteur dont le contrat a été ainsi notifié, 
s'il ne lui a été fait aucune offre, est recevable à 
intervenir devant le jury. (Même arrêt de 1868.) 

{g) La déchéance du droit à l'indemnité, faute 
de s'être fait connaître dans le délai de l'art. 21 , 
comprend tous les intéressés autres que ceux qui 
doivent être indiqués par le propriétaire présumé, 
quand celui-ci est inscrit sur la matrice des rôles. 
(C. c, 14 avril 1874. D. P. 74, 1,487.) 

(A) Le particulier qui, lors de l'enquête, et dans 
la huitaine de l'avertissement prescrit par l'art. 6 
de la loi du 3 mai 1841, a protesté contre la sup- 
pression d'un chemin servant à l'exploitation de 
sa propriété, sans indication de la nature de ses 
droits sur ce chemin, n'est pas dispensé, par une 
telle protestation, de la réclamation que tout inté- 
ressé doit faire, à peine de déchéance, dans la hui- 
taine de la publication du jugement; et, dès lors, 

s'il n'a pas précisé sa prétention avant l'expiration 

3 
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de ce dernier délai, l'expropriant n'est pas tenu de 
lui notifier des offres. (G. c, 2 janvier 1867. D. 
P. 67, 1, 124.) 

(^) L'exproprié qui a fait connaître ses droits à 
Tadministration avant le jugement d'expropria- 
tion, n encourt pas la déchéance de l'art. 21, § 2, 
pour n'avoir pas renouvelé sa prétention dansf la 
huitaine du jugement d'expropriation. (C. c, 
6 décembre 1842. J. G. y^Expropriation^ n^ 387, 
§ 2. M. Delalleau, n*> 505.) 

(i') Lorsque toutes les formalités prescrites en 
matière d'expropriation par l'art. 6 de la loi du 
3 mai 1841 ont été remplies, la partie qui se pré- 
tend propriétaire des terrains compris dans le ju- 
gement d* expropriation, et qui a négligé de faire 
valoir ses droits en temps utile, est déchue de tout 
droit à une indemnité. (C. rej., 10 janvier 1883. 
D. P. 83, 1,460.) 

(J) La demande à fin d'indemnité d' expropria-^ 
lion formée par un locataire qui n'a pas été dé- 
claré à r administration par le propriétaire dans la 
huitaine de la notification du jugement d'expro- 
priation, est non recevable ; ce locataire n'a plus, 
en pareil cas, de recours que contre le proprié^ 
taire. (C. c, 19 août 1856. D. P. 56, 1, 367.) 
(A) L'obligation imposée au propriétaire d'un 
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immeuble exproprié, de &ire connaître à l'expro- 
priant les locataires de cet immeuble, n'emporte 
pas celle d'en faire connaître les sous-locataires. 
(C. rej., 20 avril 1859- D. P. 59, 1, 166. C. c, 
9 mars 1864. D. P. 64, 1, 441. Angers, 14 jufl- 
let 1864. D. P. 64, 2. 188.) 

(/) Les sous-locataires sont au nombre des au- 
tres intéressés qui, aux termes de Tart. 21, doi- 
vent se faire connaître eux-mêmes à Tadministra- 
tion, sous peine d'être déchus de tout droit à 
l'indemnité. (Angers, 14 juillet 1864. D. P. 64, 
2, 188. Lyon, 12 mars 1857. D. P. 58, 2, 18.) 

(m) La preuve que le propriétaire a, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 21 de la loi de 1841, 
fait connaître les locataires à l'expropriant dans 
la huitaine de la notification prescrite par l'art. 15, 
ne doit pas être nécessairement et exclusivement 
fournie par exploit d'huissier. Notamment, des 
congés signifiés dans le délai légal par l'expro- 
priant au locataire ^sont suffisants pour établir que 
ce locataire était connu de l'expropriant, et pour 
imposer à celui-ci l'obligation de lui faire des oflFres. 
(D. P. 67, 1,218, note 1.) 

{n) Le locataire principal n'est pas tenuj plus 
que le propriétaire^ de faire connaître les sous- 
locataires; il doit seulement les avertir de l'expro- 
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priation, pour qu'ils puissent intervenir personnel- 
lement, et, toutes choses étant encore entières, 
faire valoir leurs droits. (Lyon, 12 mars 1857. D, 
P. 58, 2, 18. C. rej., 20 avrQ 1859. D. P. 59, 1, 
166.) 

(o) Le sous-locataire qui n'a pas réclamé d'in- 
demnité devant le jury, n'a de recours ni contre le 
propriétaire ni contre le locataire principal, si ce-, 
lui- ci l'a mis à même, en Tàvertissant en temps 
utile, d'exercer ses droits à une indemnité* (Même 
arrêt du 20 avril 1859.) 

{p) Les sous-locataires n'auraient de recours 
contre le locataire principal que si, des conclu- 
sions de ce dernier, et de la décision du jury, il 
résultait -qu'il a été réclamé et reçu une indemnité 
comprenant celle à laquelle les sous-locataires ont 
droit pour le fait de leur dépossession. (Môme ar- 
rêt du 20 avril 1859.) 

{q) L'expropriant n'est tenu d'appeler devant le 
jury que les locataires qui lui ont été signalés ré- 
gulièrement par le propriétaire, et les sous-loca- 
taires qui se sont fait connaître dans le délai de 
Tart. 31 de la loi du 3 mai 1841. (Paris, 11 août 
1862. D. P. 62,2, 135.) 

(r) La dénonciation par le propriétaire du loca- 
taire principal conserve les droits des sous-loca- 
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tairee, lesquels peuvent, dès lors, réclamer une 
indemnité tant que celle afférente à la jouissance 
locative de l'immeuble n'a pas été réglée par le 
jury; ils ne sont pas, en ce cas, soumis au délai 
dans lequel les intéressés, dont parle la disposition 
finale de l'art. 21 , sont tenus, à peine de déchéance, 
de se faire connaître à l'administration. (C. c, 
9 mar^l864. D. P. 64, 1, 441.) 

(s) Lorsque le locataire principal régulièrement 
dénoncé par le propriétaire a, de son côté, fait 
connaître ses sous-locataires à l'expropriant avant 
la formation du jury, en même temps qu'il lui a 
notifié, par exemple, l'arrêt qui, à sa diligence, a 
désigné le jury, l'expropriant est tenu d'appeler 
devant le jury les sous-locataires dont les noms 
lui ont été révélés à un moment où les choses 
étaient encore entières; et, à défaut de cette con- 
vocation, il ne peut leur opposer la décision ren- 
due avec le locataire principal; —alors, d'ailleurs, 
que l'indemnité réglée en l'absence des sous-lo- 
cataires n'a porté que sur la portion de jouissance 
conservée par le locataire principal; en consé- 
quence, les sous-locataires ont le droit de provo- 
quer la convocation d'un nouveau jury pour le 
règlement de l'indemnité à raison de la jouissance 
locative résultant de leur sous-location. 



Digitized by LjOOQIC 



[9 — 42 - 

(Même arrêt du 9 mars 1864.) 

{t) L'intervention devant le jury du locataire 
que le propriétaire n'a pas fait connaître dans le 
délaide l'art. 21, et qui ne s'est pas révélé dans 
le môme délai, doit être déclaré non recevable, si 
Texpropriant s'oppose à cette intervention à raison 
de sa tardiveté. (C. c, 11 janvier 1865. D. P. 65, 
5, 182. Voir infrà^ note 24, y.) 

{l*) Le magistrat directeur commet un excès de 
pouvoir, en soumettant au juty la demande d'in- 
demnité du locataire que le propriétaire n'a pas 
dénoncé à l'expropriant dans la huitaine de la 
notification du jugement d'expropriation, ou qur 
ne s'est pas fait connaître dans le même délai. (C. 
c, 10 août 1841. J. G. v« expropriation, n^387, 
P. C. c, 19 août 1856. D. P. 56, 1, 367. V. note 
24:,^;noteSbiis, §8,^.) 

(u) L'irrégularité résultant de ce qu'une de- 
mande d'indemnité a été formée après l'expiration 
du délai fixé par l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841, 
est couverte par le silence de l'expropriant qui a 
omis d'opposer la tardiveté de cette réclamation. 
(C. c, 28 juillet 1879. D. P. 80, 1, 81. Voirinfrà, 
note 24, y.) 

[v] Les sous-locataires qui n'ont pas été dénon- 
cés, ou qui ne se sont pas fait connaître au mo- 
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ment où rindemnité due par l'expropriant était 
réglée avec le locataire principal, sont frappés de 
déchéance ; ces sous-locataires ne peuvent être ad- 
mis à user du bénéfice de l'art. 55, et à demander 
la convocation d'un jury spécial (C. rej., 8 juillet 
1879. D. P. 79, 1, 396 et la note.) 

(a?) Il appartient au magistrat directeur du jury 
de repousser les interventions : 

Du locataire d'une maison qui n'est atteinte 
dans aucune de ses parties par l'expropriation. (C. 
rej., 13 mai 1868. D. P. 68, 1, 319.) 

Du sous-locataire d'un immeuble que l'expro- 
priation n'a pas atteint dans la partie sous-louée. 
(0. rej., 12 août 1867. D. P. 67, 1, 315. C. rej., 
12 mai 1868. D. P. 68, 1, 320.) 

(y) Voir infrà, noie 35 bis, ^ 4, l et m. 
(z) Voir infràj note 29, g^ et g^. 

10 {a) Les notifications doivent être adressées 
aux parties capables d'ester en justice; ainsi, la 
femme dotale et sous puissance de mari, dont la 
qualité serait connue de l'administration, ne pour- 
rait être assignée seule, sans son mari, devant le 
jury. La décision du jury ainsi rendue contre elle 
seule sans l'assistance de son mari serait nulle. (De 
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Peyronny, n^ 359, et l'arrêt cité. C. c, 11 janvier 

1848. D. P. 48, 5, 182.) 

(b) Doivent être convoqués tous ceux qui ont 
des droits^ ou seulement des prétentions à rindem- 
nité, sauf, dans ce dernier cas, l'application de 
Tart. 49 (J. G. v* expropriation^ n** 451.) 

{c) L'omission, sur la liste notifiée aux expro- 
priés, du nom d'un juré décédé depuis la formation 
de la liste par la cour d'appel ou le tribunal n'est 
pas une cause de nullité. (C. rej., 19 mars 1849. 
D. r. 50, 5, 219. C. rej., 3 février 1880. D. P. 
82, 1, 268.) 

(d) L'erreur commise dans l'orthographe du nom 
d'un juré, dans la liste notifiée à l'exproprié, n'est 
pas une cause de nullité, lorsqu'elle était insuffi- 
sante pour faire naître une confusion de person- 
nes. (C. rej., 20 mai 1846. D. P. 46, 1, 208.) 

(e) Les insuffisances de désignation qui se ren- 
contreraient sur la liste des jurés, pour quelques- 
uns d'entre eux, ne peuvent être relevées par l'ex- 
proprié quine les a pas fait connaître au magistrat 
directeur au moment de l'appel des jurés (C.rej.» 
10 avril 1866. D. P. 66, 5, 205.) 

{f) La partie expropriante doit être convoquée 
aussi bien que l'expropriée, quand elle n'est pas 
représentée par le préfet ou le sous-préfet auteur 
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de la convocation (C. c, 30 novembre 1857. D. P. 
58, 1, 82. C. c, 17 décembre 1867. D. P. 63, 
1, 15.) 

(g) Dans le cas où l'exproprié n'a pas fait élec- 
tion de domicile dans Tarrondissement de la situa- 
tion des biens expropriés, la notification de la liste 
du jury doit lui être donnée par double copie, 
adressée : l'une au maire de la commune, et l'autre 
au fermier locataire ou gardien de la propriété. 
Elle est nulle si elle a été donnée en simple copie 
délivrée au maire, et cette nullité emporte celle de 
la décision ultérieure. (C. c, 25 mai 1846. D. P. 
46, 1 , 21 1 . Voir infrà, note 24, 5.) 

(h) Le délai de huit jours, fixé par l'art. 31 de 
la loi du 3 mai 1841, pour la convocation du jury 
ne comprend ni le jour de la notification, ni celui 
de la réunion du jury. Si les jurés ainsi convoqués 
n'ont pas comparu, et s'ils ont été remplacés par 
des jurés supplémentaires, le jury ayant été irré- 
gulièrement composé par le fait de l'expropriant, 
la décision du jury est nulle, et cette nullité, qui 
est d'ordre public, ne peut être couverte ni par le 
silence des parties, ni par l'exercice de leur droit 
de récusation. (C. c, 14 décembre 1869. D. P. 70, 
1, 80.) 

{%) Le délai de huit jours prévu par l'art. 31 ne 

3. 



Digitized by LjOOQIC 



[10 — 46 — 

s'augmente pas du délai de distance. (G. rej.,3 mai 

1843. Sirey 43, 1, 504. J. G. v^ Expropriation^ 

nMo3.) 

ij) La partie qui s'est présentée spontanément 
devant le jury ne peut se faire un moyen de nul- 
lité ni de sa non-convocation, ni de son absence à 
la convocation du jury. (0. rej., 24 février 1864. 
D. P. 64, 5, 125.) 

[h) La partie qui a comparu devant le jury et 
qui s'est défendue au fond, est non recevable à 
exciper pour la première fois devant la Cour de 
cassation contre la décision du jury et l'ordonnance 
relative aux dépens, soit de l'omission de sa 
mise en cause devant le jury, bien qu elle se 
fût fait connaître au préfet dans le délai légaU 
(C. rej., 29 novembre 1853. D. P. 54, 1, 377.) 

Soit dew vices de forme que renferme la 

notification à laquelle il a été ainsi obtempéré. 
(C. rej., 22 juillet 1850. D. P. 50, 1, 280. 
20 novembre 1854. D. P. 54, 5, 341.) 

.... Soit du défaut de notification de la liste du 
jury au domicile élu. (C. rej., 29 novembre 1853. 
D. P. 54, 1, 377. C. c, 7 mars 1883. D. P. 84, 
1, 343.) 

Soit de ce qu'elle aurait reçu la citation 

moins de huit jours avant la réunion du jury. 



ig^Tv 
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(C. rej., 27 janvier 1869. D. P. 69, 1, 245.) 

Soit de ce que le nom d'un des jurés a été 

omis dans la liste des jurés qui lui a été notifiée. 
(C. rej., 7 août 1867. D. P. 67, 1, 494. Voir 
aussi C. rej., 1" juillet 1867. D. P. 67, 1, 253. 
Comparer avec C. c, 14 août 1867. D. P. 67, 
1,316.) 

(l) Les notifications prescrites pour arriver au 
règlement contradictoire des indemnités doivent 
être faites non seulement à l'exproprié et aux 
intéressés qu'il a désignés, mais encore à ceux 
qui sont intervenus et se sont fait connaître à 
l'expropriant dans le délai de l'art. 21 de la loi 
du 3 mai 1841 comme ayant des droits sur l'im- 
meuble exprpprié. En conséquence, la décision du 
jury, rendue sans qu'aucune notification ait été 
adressée à ces intéressés, est nulle. (C. c, 
15 juin 1858. D. P. 58, 1, 324.) 

(m) Lorsque la citation donnée à l'exproprié 
contient des surcharges qui ont pu l'induire en 
erreur sUr l'heure de la réunion des jurés et le 
priver du droit de présenter devant eux ses obser- 
vations, la nullité de la citation entraîne celle de 
la décision du jury. (C. c, 21 avril 1874. D. P. 
74, 1, 488.) 

{n) L'assignation donnée à l'exproprié, à l'effet 
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de comparaître devant le jury, doit, à peine de 
nullité, être précédée de la désignation des jurés 
qui doivent statuer sur Tindemnité. Cette nullité 
est d'ordre public et n'est pas couverte par la 
comparution des parties sans protestation. (C. c, 
14 août 1867. D. P. 67, 1, 316. Voir aussi 
supra, k. C. rej., 7 août 1867. D. P. 67, 1, 494, 
et 7 mars 1883. D. P. 84, 1,343.) 

[o) La compagnie expropriante est non rece- 
vable à se prévaloir des nullités qui peuvent se 
rencontrer dans les convocations adressées soit à 
elle-même, soit aux jurés par le sous-préfet, repré- 
sentant légal de l'Etat, au nom et dans l'intérêt 
duquel la compagnie poursuit l'expropriation. 
(C. rej., 9 janvier 1883. D. P. 84, 1, 128.) 

(11) (âj) Lorsque, antérieurement au jour delà 
réunion du jury, la liste annuelle sur laquelle il a 
été formé a été renouvelée par le conseil général, 
le magistrat directeur peut et doit déclarer d'office 
que les pouvoirs de ce jury sont expirés, et qu'il 
ne saurait procéder à de nouvelles opérations non 
commencées. (Décision du directeur du jury de 
Saint-Nazaire, le 9 septembre 1872. D. P. 72, 
3, 69.) 

{h) Aucune disposition législative n'autorise le 
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magistrat directeur à déclarer nulle une procédure 
que l'expropriant soutient être valable, et à refu- 
ser de soumettre l'affaire au jury; c'est là un 
litige sur lequel la Cour de cassation peut seule 
statuer. 

Spécialement ce magistrat n'a pas le droit de 
refuser de soumettre une affaire à un jury dont 
la composition est prétendue irrégulière. (C. c, 
28 juin 1881. D. P. 83, 1, 28. C. rej., 9 janvier 
1883. D. P. 84, 1, 128. Voir lettre du garde des 
sceaux et réquisitoire du procureur général. 
D.P. 83, 1,28.) 

(12) {a) Il résulte de la publicité des débats et 
de la. faculté d'information illimitée qui appar- 
tient au jury que, jusqu'à la clôture, il peut 
communiquer à l'extérieur et entendre qui bon 
lui semble ; en conséquence, on ne peut faire un 
moyen de nullité de ce que, durant les débats, et 
après la prestation de serment, mais avant la 
clôture, les jurés se sont mêlés dans l'audience 
avec le public et ont conféré avec \w. (C. rej., 
26 avril 1843. J. G. v"" Expropnationj no484, 3^) 

[h) La mention de la publicité des opérations du 
jury s'étend à toutes les opérations du jury, quand 
le procès-verbal qui la renferme est rédigé en un 
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seul contexte, sans énonciation d'aucune interrap- 

tion ni d'aucun changement dans les conditions 

des débats. (C. rej., 18 décembre 1861. D. P. 62, 

1,376.) 

(c) La publicité des débats résulte suffisam- 
ment de la mention : fait et prononcé en au- 
dience publique, placée à la fin du procès-verbal 
de toutes les opérations du jury. (C. rej., 24 
juillet 1860. D. P. 60, 1,406.) 

(d) La publicité de Tune des audiences est suffi- 
samment constatée par renonciation, au procès- 
verbal, de la publicité des audiences précédentes, 
et de rindication pour celle à l'égard de laquelle 
la même énonciation n'a pas été répétée, qu'elle 
n'a été que la reprise des débats déjà commencés, 
que le jury s'est retiré dans la salle des délibéra- 
tions et qu'il en est sorti pour la reprise de l'au- 
dience. (C. rej., 14 avril 1858. D. P. 58, 1, 322.) 

{d') La publicité de l'audience est suffisamment 
constatée par cette énonciation du procès- verbal 
que l'audience a été reprise. Ces termes sont suf- 
fisants pour établir que les opérations ont eu lieu 
publiquement non seulement dans la second^ 
partie de la séance, mais aussi dans la première. 
(0. rej., 14 février 1883. D. P. 84, 1, 191.0. rej., 
11 décembre 1882. D. P. 84, 1, 324.) 
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{e) La mention de Ja publicité des débats^ faite 
à regard de Tuoe des affaires soumises du consen- 
tement des parties au jugement d'un jury unique, 
s'applique à lensemble des décisions intervenues, 
lorsqu'il est constant que les débats ont été non 
discontinues et accomplis dans les mêmes condi- 
tions. (C. rej., 20 août 1862. D. P. 62, 1, 
381, 382.) 

(/) La simple mention dans le procès-verbal 
que les jurés étaient réunis dans la salle d'au- 
dience ne constate pas suffisamment la publicité. 
(C. c, 21 février 1853. D. P. 53, 1, 51.) Voir 
in/rày A, i. 

(g) Lorsque le jury s'est réuni dans un local 
qui n'est pas ouvert ordinairement au public, et 
qu'il ne ressort ni explicitement, ni implicitement, 
du procès-verbal que le public ait été admis à la 
séance, la décision du jury est nulle. (C. c, 7 août 
1876. D. P. 78, 5, 263. C. c, 12 juin 1883, 
D. P. 83, 1,400.) 

{h) La mention du procès-verbal, déclarant 
qu'il a été procédé aux débats et au jugement de 
l'affaire dans la salle des audiences de la justice 
de paix, constate suffisamment la publicité des 
débats. (C. rej., 20 mai 1879. D. P. 79, 1, 349.) 

(i) Il y a preuve suffisante de la publicité des 
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opérations lorsqu'à est mentionné au procès- 
verbal que la séance a été ouverte dans la salle 
du palais de justice à ce destinée; qu'à une autre 
audience, le magistrat directeur s'y est rendu; 
qu'enfin le jury, après explication de toutes les 
affaires portées devant lui dans les séances précé- 
dentes, est rentré en séance et que l'audience a 
été reprise. (C. rej., 24 avril 1855. D.P. 55, 1, 
132.) Voir cependant suprà, f. 

if) La décision du jury d'expropriation rendue 
dans un lieu autre que celui dont la désignation 
a été arrêtée publiquement et à l'avance entre le 
préfet ou le sous-préfet et le magistrat directeur, 
par exemple, dans la maison de l'exproprié, est 
nulle pour défaut de publicité, bien que l'accès de 
ce lieu ait été momentanément ouvert au public. 
(C. c, 20 août 1856. D. P. 56, 1, 332.) 

[j) La désignation du lieu des séances du jury 
forme un des éléments essentiels de la publicité 
des débats ouverts devant ce jury et de sa déci- 
sion ; et, par suite, si le lieu d'abord désigné et 
où la première séance a été tenue a été changé, 
après une visite des lieux expropriés, sans que la 
nouvelle désignation ait été faite conformément à 
1 art. 31 de la loi du 3 mai 1841, les débats et la 
décision sont dépourvus de la publicité spéciale 
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aux débats judiciaires et sont, dès lors, frappés 
de nullité. (C. c, 9 avril 1862. D. P. 62, 1, 379.) 
(i) Il est permis au magistrat directeur de subs- 
tituer, à la salle originairement désignée pour la 
tenue des séances du jury, un autre local, pourvu 
qu'il annonce ce changement à Tavance en séance 
publique. (C. rej., 5 mars 1877. D. P. 77, 1, 468.) 

(13) {à) La non-comparution du préfet au jour 
pour lequel le jury a été convoqué à la diligence 
de ce fonctionnaire n'emporte pas obligation de 
surseoir aux opérations et au jugement. (C. rej., 

19 janvier 1852. D. 52, 1,31.) 

(b) Les préfets peuvent se faire représenter, no- 
tamment par les ingénieurs des ponts et chaussées 
(circulaire du ministre des travaux publics du 

20 novembre 1844), ou par des avocats. (J. G. 
V* expropriation, n* 488.) 

(14) {a) Tout mandataire porteur d'un pouvoir 
régulier peut se présenter pour son mandant, 
mais les avocats peuvent porter la parole devant 
le jury sans être munis d'une procuration ; il en 
est de même des agents chargés de représenter 
les intérêts de l'administration. (J. G. v** Expro- 
friatvm^ n** 489.) 
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[b) Un exproprié peut être réputé avoir donné 
mandat à un coïntéressé (son frère), autre expro- 
pria, de le représenter devant le jury, lorsque ce 
coïntéressé, avec lequel il a toujours agi de con- 
cert durant toute la procédure, a figuré aux dé- 
bats dans rintérêt collectif des deux expropriés. 
(C. rej., 6 août 1856. D. P. 56, 1, 331.) 

(c) Une renonciation consentie devant le jury 
par un mandataire sans pouvoir spécial, et, par 
exemple, la renonciation au droit d'exciper de la 
tardiveté des oflfres de l'expropriant, est opposable 
à l'exproprié, lorsqu'il est constaté au procès- 
verbal que c'est en sa présence que les diverses 
opérations du jury ont eu lieu, que les conclusions 
déposées en son nom ont été prises, et que la 
décision du jury a été rendue. (C. rej., 20 août 
1860. D. P. 60, 1, 415.) 

(15) {a) L'erreur dans la désignation du nom, 
des prénoms ou de la profession d'un juré n'est pas 
une cause de nullité, quand l'identité de ce juré 
est constante, et qu'aucune confusion de personne 
n'a été possible, qu'aucun doute n'a pu s'élever 
sur son identité. (C. rej., 14 août 1867. D. P. 67, 
1, 493. C. rej., 2 février 1869. D. P. 69, 1, 184. 
C. rej., 8 juin 1874. D. P. 74, 1, 387, et d'autres 
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arrêts cités sous les n**' 273 et suivants. D. P. , table 
des 22 années.) 

(J) L'erreur sur le nom d'un juré contenue dans 
la liste arrêtée par le magistrat directeur n'est pas 
une cause de nullité, lorsqu'elle peut être recti- 
fiée au moyen des autres constatations du procès- 
verbal. (C. rej., 5 mai 1873. D. P. 73, 1, 244.) 

{c) L'identité de l'un des jurés qui ont siégé 
dans le jury d'expropriation avec le juré du même 
nom désigné sur la liste générale ne peut être 
contestée à l'aide d'actes, et, par exemple, de 
certificats étrangers à la procédure d'expropria- 
tion. (C. rej., 12 février 1859. D. P. 59, 1, 208.) 

{d) Un juré dont le nom est écrit d'une ma- 
nière erronée sur la liste dressée par le conseil gé- 
néral et par la cour^ a néanmoins le devoir de faire 
partie du jury pour la composition duquel il a été 
choisi, si son identité est constante. (C. rej., 
21 juillet 1858. D. P. 58, 1,326.) 

(e) Par suite, s'il refuse de «léger, il y a lieu 
de le remplacer, et de lui appliquer l'amende 
édictée par l'art. 32 de la loi du 3 mai 1841 ; mais 
l'omission de cette pénalité par le magistrat di- 
recteur ne donne pas ouverture à cassation. (Même 
arrêt,) 

(/) La non-comparution, lors de la réunion du 
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jury, d*un juré qui n'a pas été trouvé au domicfle 
indiqué sur la liste dressée par la cour, n'est pas 
une cause de nullité, mais donne lieu seulement 
au remplacement de ce juré. (C. rej., 19 juin 1861. 
D. P. 61, 1, 285.) 

(g) Lorsque, dans une affaire d'expropriation, la 
question naît de savoir si l'un des citoyens convo- 
qués pour faire partie du jury est bien le juré du 
même nom porté, mais avec un autre prénom, sur 
la liste générale et sur celle dressée par la cour, 
c'est au magistrat directeur qu'il appartient de 
décider à qui s'applique cette désignation en par- 
tie inexacte. (C. rej., 7 mars 1855. D. P. 55, 1, 
1220 

(à) La présence dans le jury dMn individu non 
porté sur la liste dressée par la cour ou le tribu- 
nal frappe les opérations de ce jury d'une nullité 
à ordre public, que les parties peuvent invoquer 
devant la Cour de cassation, quoiqu'elles aient eu 
connaissance de Tintroduction illégale de cet indi- 
vidu dans la composition du jury, et qu'elles aient 
grdé le silence. (C. c, 26 juin 186L D. P. 61, 1, 

îufv A^^^ ^''"'''' suppléants peuvent faire partie du 
jury d expropriation; 

^ juge suppléant qui a concouru au rempla- 
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cernent d*un juge titulaire au jugement d'expro- 
priation, n'est pas incapable de siéger ultérieure- 
ment dans le jury, mais est seulement récusable 
lors de la formation du jury. (C, rej., 6 décembre 
1854. D. P. 54, 5, 351.) 

(j) Les membres des tribunaux de commerce ne 
peuvent être membres du jury d'expropriation. 
(C. c, 20 maES 1854. D. P. 54, 1, 112.) 

{k) Les incompatibilités édictées par Tart. 384 
du Code d'instruction criminelle sont applicables 
à la composition du jury d'expropriation. (J. G. 
V* Expropriation^ n** 435.) 

{]) Peuvent faire partie du jury d'expropriation : 

Les membres du conseil général qui a provo- 
qué l'expropriation. (C. rej., 8 août 1853. D. P. 
53, 1, 233.) 

Les maires et adjoints de la ville de Paris qui 
a requis l'expropriation. (C. rej., 6 mars 1861. 
D. P. 61, 1, 182. C. c, 10 juillet 1861. D. P. 61, 
1,284.) 

Un membre du conseil municipal d'une com- 
mune intéressée à l'expropriation. (C. rej., 2 dé- 
cembre 1863; 12 janvier 1864. D. P. 64, 5, 154.) 

{m) Jugé au contraire que les membres du con- 
seil municipal d'une commune intéressée dans Tex- 
propriation ne peuvent, pour incompatibilité, faire 
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partie du jury chargé de régler rindemnité due 

pour cette expropriation. (C, rej., 2 février 1846. 

D. P. 46, 1, 78. C. c, 5 avril 1854. D. P. 54, 1, 

161.) 

{n) Le maire, président du bureau de bienfai- 
sance de sa conunune, ne peut faire partie du jury 
chargé de régler Tindemnité due à ce bureau ; en 
conséquence, il peut être rayé de la liste du jury. 
(C. rej\, 14 août 1855. D. P. 55, 1,416.) 

(o) L'exclusion du jury, édictée contre les pro- 
priétaires d'immeubles soumis à l'expropriation, 
n'est applicable qu'autant que ces immeubles sont 
situés dans le département même où le jury est 
formé et réuni. (C. rej., 11 juin 1856. D. P. 56, 
1, 196.) 

{p) Un juré, frappé lui-même d'expropriation, 
ne peut être écarté du jury pour cette cause, 
qu'autant que l'arrêté préfectoral, qui désigne 
les immeubles expropriés sur ce juré, est le même 
que celui pris à l'égard de l'expropriation pour 
laquelle a été formé le jury dont il fait partie. 
(C. rej., 2 février 1858. D. P. 58, 1, 126.) 

{q) En cas de division par catégories d'aflPaires 
soumises au jury d'expropriation, un juré ayant 
des liens de parenté ou une communauté d'intétôtâ 
avec les expropriés que concerne Tune de ces af-» 



Digitized by LjOOQiC 



— 59 — 15] 

faires, peut être écarté du jury pour toutes les 
affaires de la même catégorie; son incapacité à 
l'égard de l'une d'elles existant à Tégard de toutes 
celles qui lui étaient devenues solidaires. (Crej., 
30 mars 1863. D. P. 63, 1, 134.) 

(r) Mais le juré intéressé dans l'une des affaires 
qui ont été réunies dans une même catégorie, 
n'est pas incapable de statuer sur les affaires clas- 
sées dans une catégorie distincte; ni sur les rè- 
glements d'indemnité soumis aux mêmes jurés 
constituant un jury différent. (C. rej., 3 août 1859. 
D.P. 60, 1, 414. C. rej., 28 mai 1861. D. P. 61, 
1,282.) 

($) La violation des dispositions de l'art. 30, § 3, 
de la loi du 3 mai 1841, qui exclut du jury les 
personnes intéressées au règlement de l'indemnité, 
ne donne pas ouverture à cassation. (C. rej., 
26 mai 1846. D. P. 46, 1, 208. C. rej*, 19 août 
1846. D. P. 46) 1, 318. C. rej*, 11 juin 1856. D. 
P. 56, 1, 196. C. rej., 27 janvier 1869. D. P. 69, 1, 
243 et suiv.) 

é.... Si le juré n'a pas demandé à être dispensé, 
et s'il n'a pas été de la part des parties l'objet de 
récusation ou de réclamation. (C^ rej., 5 février 
1865. D. P. 55, 1, 59. C. C;, 11 juillet 1859. D. 
P. 60, 1^ 412.) 
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A moins qu'il ne s'agisse de parties per- 
sonnellement intéressées à la fîxa^tion de l'indem- 
nité, nul ne pouvant être juge de sa propre 
cause. (C. rej., 28 mai 1861. D. P. 61, 1,282.) 

{l) L'exercice du droit, attribué au magistrat 
directeur, de prononcer d'oflSce sur les exclusions 
et les incompatibilités qui peuvent écarter certai- 
nes personnes, et notamment un porteur d'actions 
de la compagnie qui poursuit l'expropriation, en 
ce qu'il serait intéressé à cette expropriation, ne 
donne pas ouverture à cassation, si, d'ailleurs, 
l'exproprié a épuisé son droit de récusation dans 
toute sa plénitude sans en user contre ce porteur 
d'actions. (C. rej., 9 août 1847. D. P. 51, 5, 244.) 

(u) Mais lorsqu'il y a eu récusation pour cause 
d^incompatibilité, le refus de radiation de l'inté- 
ressé entraîne la nullité de la constitution du jury 
et de toutes ses opérations. (C. c, H juillet 1859. 
D. P. 60, 1, 412.) Et il n'importe que l'intéressé 
n'ait pas fait partie du jury, par suite, de l'exer- 
cice, à son égard, du droit de récusation péremp- 
toire ouvert aux parties par l'art. 34 de la loi du 
3 mai 1841 ; ce droit devant demeurer indépen- 
dant du droit de récusation motivé sur des causes 
d'empêchement, d'exclusion ou d'incompatibilité 
réglés par la loi. (Même arrêt. C. c, 5 avril 1854. 
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D. P. 54, 1, 161.) Le magistrat directeur du jury 
d'expropriation est tenu de statuer sur les causes 
d'exclusion ou d'incompatibilité des jurés qui lui 
sont révélées après la formation de la liste du 
jury de jugement, et, s'il les reconnaît fondées, 
il doit annuler la liste précédente et ordonner 
qu'il sera procédé à une nouvelle désignation des 
jurés, lors de laquelle les parties pourront exercer 
leur droit de récusation péremptoire. (C. c, 
11 juillet 1883. D. P. 84, 1, 360,) 

Voir note 18. 

(9) Les causes d'empècliement, d'exclusion ou 
d'incompatibilité existant chez quelques jurés ne 
peuvent être relevées par l'exproprié qui ne les a 
pas fait connaître au magistrat directeur au mo- 
ment de l'appel des jurés, malgré l'interpellation 
qui lui a été adressée à cet effet par ce magistrat. 
(C. rej., 10 avril 1866. D. P. 66, 5,205. C. rej., 
17 mars 1869. D. P. 69, 1, 271 et 272.) 

Voir aussi infrà, note 18. 

(x) Le magistrat directeur fait un légitime 
usage de ses pouvoirs en déclarant, après l'appel 
du nom des jurés, qu'un individu qui a moins de 
trente ans ne fera pas partie du jury de jugement. 
(C, xej., 8 février 1876. D. P. 76, 1, 145.) 

{y) Le magistrat directeur qui déclare, dans 
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une expropriation poursuivie par l'État, qull y a 
incompatibilité entre les fonctions de juré et celles 
de conducteur des ponts et chaussées au service 
de l'État, et ordonne la radiation du nom de ce 
fonctionnaire de la liste de la session, prend une 
décision qui n'excède pas ses pouvoirs, conformé- 
ment à l'art. 32 de la loi du 3 mai 1841, qui n'est 
pas compris parmi ceux dont la violation donne 
ouverture à cassation. (C. c, 11 mars 1878. D.P. 
78,1,435.) 

{z) Le magistrat directeur ne peut se déclarer 
sans pouvoir pour admettre certaines incompati- 
bilités d'ordre public* Ainsi la Cour de cassation 
a cassé, dans l'intérêt de la loi, la décision d'un 
magistrat directeur, qui s'était déclaré sans droit 
pour admettre la réclamation d'un juge au tribu- 
nal de commerce 4e la Seine qui avait demandé à 
ne pas faire partie du jury, en invoquant le béné- 
fice de l'art* 5 de la loi du 27 ventôse an VIII, aux 
termes duquel les juges ne peuvent être requis 
pour aucun autre service public. (De Peyronny et 
Delamarre, n^385. C* c.,i20 mars 1854. Sirey, 54^ 
1, 638.) 

(16) (a) L'empêchement pour cause de mala- 
die est établi par certificat de médecin, et ce certi- 
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ficat doit être affirmé devant le juge de paix. (J* G. 
V** JSxpropriationj n** 465.) Suivant MM. de Pey- 
ronny et Delamarre, n"* 376, il n'est pas néces- 
saire que le certificat produit au magistrat direc- 
teur ait été affirmé devant le juge de paix. 

{b) Il appartient au magistrat directeur d'ap- 
précier souverainement les excuses des jurés qui 
ne se présentent pas, et de les condamner à l'a- 
mende ou de les en dispenser, suivant les cas. (C. 
rej., 2 janvier 1855. D. P. 55, 1, 15. 18 décembre 
1861. D. P. 62, 1, 376. 14 mai, 11 et 12 août 
1873.D. P.73, 1, 192et487.) 

Et ses décisions échappent au contrôle de 

la Cour de cassation. (C. rej., 14 avril 1858. J). 
P. 58, 1, 322. C. rej., 16 février 1883. D. P. 84, 
1, 191.) 

(c) Le magistrat directeur du jury peut exclure 
de la liste du iury un juré qui a déclaré vouloir 
s'abstenir, bien que cette abstention ait .été pro- 
voquée par l'expropriant. (C. rej., 12 avril 1870, 
D. P. 70, 1, 390.) 

(d) La mention de la radiation, sur la liste, d'un 
juré excusé pour le reste de la session, une fois 
consignée sur le procès-verbal du jour, n'a pas 
besoin d'être répétée dans le procès-verbal de 
chaque affaire, quand toutes les affaires ont été 
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soumises au jugement du même jury. (C. rej., 
3 janvier 1872. D. P. 72, 5, 231. C. c, 28 juillet 
1879. D. P. 80, 1, 81 et suivantes.) 

foir infrà^ noie 17, d. 

(e) Le juré excusé après la constitution du jury 
ne doit pas être remplacé comme le juré excusé 
avant cette constitution. (C. rej., 30 novembre 
1859. D, P. 60, 1, 168.) 

Voir infrà, note 21 bis. 

(16 Hs) {a) Le magistrat directeur doit pro- 
noncer contre le juré défaillant autant d'amendes 
qu'il y a de séances auxquelles ce juré a manqué. 
(J. G. V® Expropriation, n^ 463. MM. de Pey- 
ronny et Delamarre, n® 374.) 

{b) La condamnation à l'amende doit être noti- 
fiée au juré défaillant. Ce juré défaillant n'a pas 
de délai pour former son opposition, et celle-ci 
peut être faite tant que l'amende n'est pas payée. 
Si les opérations du jury sont terminées quand 
l'opposition est formée, elle est portée devant le 
magistrat qui a dirigé le jury ou celui qui le rem- 
place. (J. G. v° expropriation^ n** 464. MM. de 
Peyronny et Delamarre, n^ 379.) 

(16 ter) {a) Dans le silence delà loi sur le mode 
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de convocation à adresser au juré choisi à titre 
complémentaire, c'est au magistrat directeur à 
employer le mode de convocation qui, eu égard 
aux circonstances, lui semble le plus sûr et le plus 
expéditif. (C. rej., 4 mars 1844. J. G. v« Expro- 
priation, n® 470, 3<>.) 

• {b) Le choix que le magistrat directeur peut 
faire des personnes qui doivent compléter le jury 
n'est pas soumis à la publicité. (C. rej., 16 jan- 
vier 1844. J. G. v« Expropriation j n** 470, 1», et 
arrêt préôité du 4 mars 1844.) 

{e) Pour compléter le nombre des seize jurés, le 
magistrat directeur n*est pas obligé de rendre une 
ordonnance, il suffit d'une invitation adressée aux 
citoyens chargés de compléter le jury. (Arrêt pré- 
cité du 4 mars 1844.) 

M. Delalleau est d'avis que le magistrat direc- 
teur ne peut prendre aucune décision qu'elle ne 
soit constatée, motivée et signée par lui, et dépo- 
sée au greffe du tribunal, afin que les intéressés 
puissent la consulter au besoin; qu'en consé- 
quence, s'il n*est pas nécessaire que le magistrat 
rende une ordonnance proprement dite, il faut au 
mQjins que la désignation du juré complémentaire 
soit consignée sur le procès-verbal. (J. G. v® Ex- 
propriation^ n**471.) 
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(d) Aucun texte n'impose ni forme détenninée 
ni moment précis pour porter à la connaissance 
des parties intéressées les noms des jurés nou- 
veaux; ainsi cette connaissance peut leur ê'tre don- 
née alors seulement qu'il va être procédé à la 
constitution définitive du jury, sans que de là il 
résulte une entrave au libre et plein exercice du 
droit de récusation. (Même arrêt précité du 4 mars 
1844, et J. G. v"" expropriation, n^ 472.) 

{é) Le choix fait, par le magistrat directeur du 
jury, d'un juré complémentaire en remplacement 
d*un juré titulaire absent, est régulier par cela 
seul que le nom de ce juré complémentaire a été 
pris sur la liste du conseil général, ;sans qu'il soit 
besoin d'une mention expresse au procès-verbal de 
raccom plissement de cette formalité. (C. rej., 18 
février 1863. D. P. 63, 1,253.) 

(/) Lorsqu'il y a lieu de compléter le nombre de 
seize jurés, conformément à l'art. 33 de la loi du 
3 mai 1841, le magistrat directeur peut, pour cha- 
que affaire où le besoin s'en fait sentir, porter son 
choix sur des personnes différentes. (C. rej., 1**' 
juillet 1845. D. P. 45, 1, 350.) 

(17) (a) Pour constituera jury d*e jugement, le 
magistrat directeur doit prendre, suivant Tordre 
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d'inscription, tous les jurés titulaires non dispen- 
sés ni récusés, et, par suite, le jury est illégale- 
ment constitué si le magistrat directeur y a fait 
entrer des jurés supplémentaires à l'exclusion d'un 
juré titulaire dont le procès-verbal ne constate ni 
l'absence, ni l'empêchement, ni la récusation. (C- 
Cm 31 décembre 1867. D, P. 68, 1, 16. C. c. 25 
février 1874. D. P. 74, 1, 248. C. c, 14décem. 
bra 1875. D, P. 76, 5, 233. Ce, 22 mai 1878. 
D. P. 78, 1,437.) 

(i) Cette illégalité entache la composition du 
jury d'une nullité substantielle qui n'est couverte 
ni par la comparution, ni par le silence des par- 
ties. (C. c, 31 décembre 1867. D. P. 68, 1, 16, et 
autres arrêts cités au n** 401 de la table des 22 
années du D. P.) 

(c) En cas de manquement dé jurés titulaires, 
les jurés supplémentaires appelés à les remplacer 
et à compléter ainsi la liste des seize titulaires sur 
laquelle s'exerce le droit de récusation, doivent 
être inscrits à la suite des titulaires composant 
cette liste et non pas au rang des titulaires man- 
quants. (C. c, 26 août 1856. D. P. 56, 1,330. C. 
c, 20 août 1856. D. P. 56, 1, 331. C. c, 1-^ dé- 
cembre 1863, D. P. 64, 5, 156. C. c, 22 mai 
1878. D. P. 78,1,437.) 
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{d) En cas de formation de deux jurys distincts 
pour le règlement des indemnités dans deux caté- 
gories d'affaires différentes, si le procès-verbal 
relatif à la constitution du second jury fait men- 
tion de l'appel de jurés complémentaires en rem- 
placement de membres absents ou empêchés qui 
faisaient partie du premier jury, mais sans énon- 
ciation des autres absences ou empêchements déjà 
constatés hors de la formation du premier jury, 
l'impossibilité de vérifier si ces autres absences ou 
empêchements existaient encore, et, par consé- 
quent, s'il y avait lieu d'appeler des jurés com- 
plémentaires, entraîne la nullité de la décision. 
(C. rej., 11 février 1861. D. P. 61, 1, 281.) Voir 
note 16, d. 

{é) La ^décision du jury d'expropriation n'est 
pas nulle à raison de ce que le procès-verbal des 
opérations énonce par erreur la présence d'un juré 
titulaire absent lors de la formation du jury, si 
ce procès-verbal constate également que le magis- 
trat directeur l'a d'oflSce retranché de la liste et 
remplacé par un juré supplémentaire. (C. rej., 31 
décembre 1873. D. P. 74, 1, 213.) 

{e) Une erreur commise dans la significa- 
tion du procès-verbal des opérations du jury, 
erreur de laquelle il résulterait que, pour com- 
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pléter le jury, on aurait appelé un juré supplé- 
mentaire qui ne se serait pas trouvé en ordre 
utile, ne tiré pas à conséquence, si le contraire est 
établi par la liste même des vingt jurés, transcrite 
dans l'arrêt de formation du jury spécial, et parla 
liste des douze jurés telle qu'elle est rapportée 
dans l'original du procès-verbal des débats. (C. 
rej.,29mars 1853. D. P. 53, 1, 103:) 

(/) L'inobservation de la disposition de l'art. 33 
de la loi du 3 mai 1841 ne vicie les opérations 
du jury que si elle a pu avoir pour conséquence 
une atteinte au droit de récusation; ainsi, il n'im- 
porte que quatorze jurés seulement aient comparu, 
et qu'aucun juré complémentaire n'ait été appelé 
si les parties ont renoncé à exercer leur droit de 
récusation. (C. rej., 17 décembre 1856. D. P. 57, 
1, 45. C. rej., 11 avril 1866. D. P. 66, 5, 206. C. 
rej., 15 mars 1869. D. P. 69, 1, 272, 273.) 

Voir note 20, rf, e; 21 Usy a. 

{g) Lorsqu'un juré titulaire, qui, s'étant trouvé 
absent au moment de l'appel général, a été rem- 
placé par un juré supplémentaire, se présente 
avant la constitution du jury de jugement^ il doit 
être réintégré au nombre des jurés titulaires et 
jfoire partie de la liste sur laquelle il est procédé 
aux récusations et réductions; en conséquence, le 
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jury est irrégulièrement composé si, malgré la 
présence du juré titulaire, on a maintenu au nom- 
bre des seize jurés le juré supplémentaire. (0. c, 
26avrill853.D. P. 53,1,190.) 

Voir note 21 bis, /, g. 

(K) Mais le jury constitué avec le remplacement 
d'un juré titulaire non comparant par un juré sup- 
plémentaire est acquis aux parties, et ne peut 
plus recevoir de modification tant qu'il reste neuf 
jurés au moins ; par suite, le juré titulaire, même 
lorsqu'il comparaît avant l'ouverture des débats, ne 
peut entrer dans la composition du jury. (C. rej., 
28 mai 1861. D. P.61, 1,286.) 

Voir note 21 bis, /, g. 

{i) Le remplacement par des jurés supplémen- 
taires de jurés titulaires non présents lors de l'ap- 
pel des jurés doit être maintenu, alors même qu^a- 
près la constitution du jury, les jurés absents se 
seraient présentés et auraient été relevés de l'a- 
mende. (C. rej., 26 décembre 1859. D. P. 59, 1, 
496.) Voir note 21 bis, j, g. 

(18) Le magistrat directeur, averti, après l'ap- 
préciation des causes d'excuse ou de dispense qui 
lui ont été signalées, de l'existence chez l'un des 
jurés d'une qualité susceptible d'entraîner Texclu- 
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sion de ce juré, et, par exemple, de la qualité 
d'actionnaire de la compagnie expropriante, n'est 
pas tenu de rapporter l'ordonnance de constitution 
définitive de la liste des seize jurés, pour pronon- 
cer d'office cette exclusion; c'est aux parties à 
user à l'égard de ce juré de leur droit de récusa- 
tion. (0. rej., 20 mai 1855. D. P. 55, 1, 62.) 
Voir cependant note 18, î^, in fine. 

(19) [a) Le magistrat directeur, à l'ouverture 
de la session, peut, du consentement des parties, 
diviser en catégories les affaires à juger, et former 
pour chacune de ces catégories un jury spécial; 
ce mode de procéder n'est prohibé par aucune 
disposition de la loi. (G. rej., 2 janvier et 15 mai 
1855. D. P. 55, 1, 15, 204. G. rej., 11 août 1873. 
D. P. 73,1,487.) 

(J) Le magistrat directeur, ayant toute latitude 
pour assurer le meilleur fonctionnement du jury, 
peut, après avoir, dans un appel général et suc- 
cessif, fait exercer par les parties leur droit de 
récusation dans chaque affaire, réunir dans un 
même groupe les affaires dans lesquelles il n'y 
aura pas eu de récusation, ou dans lesquelles les 
mêmes récusations seront intervenues, puis distri- 
buer les autres affaires dans des groupes différent*', 
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de manière que les mêmes jurés connaissent d'un 
certain nombre d'affaires à titre distinct. (C. rej. , 
23 mai 1842. J. G. v^ Eccpropriation, n*» 477, 
1*. De Peyronny et Delamarre, n° 416.) 

(c) Un seul jury peut délibérer sioaultanément 
sur les affaires réunies du consentement des par- 
ties, et sans qu'aucune réclamation ait été élevée 
au cours des opérations. (C. rej., 10 février 1879. 
D. P. 79, 1, 175, 176. C. rej., 19 juillet 1881. D. 
P. 82, 1, 267.) 

(d) Le magistrat directeur peut, à raison du 
grand nombre d'affaires à juger, diviser ces af- 
faires, à l'ouverture de la session, en plusieurs 
catégories, et attacher à chacune d'elles un jury 
spécial, quoique l'exécution simultanée des opéra- 
tions des divers jurys ainsi constitués ensemble, 
et composés, pouf une grande partie, des mêmes 
membres, devienne impossible, et qu'un intervalle 
de temps soit inévitable entre la constitution de 
ces jurys et le commencement de l'instruction, 
pour chaque catégorie autre que la première. (C. 
rej., 9 août 1847. D. P. 51, 5, 246. C. rej., 24 dé- 
cembre 1851. D. P. 51, 5, 245.) 

(e) Les jurys dont les opérations ne peuvent 
commencer qu'ultérieurement, restent valable- 
ment constitués nonobstant les causes d'empêche- 
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ment survenues, pour quelques-uns des membres 
de ces jurys, dans l'intervalle de la constitution 
au commencement des opérations, si, d'ailleurs, 
le nombre ne s'en trouve pas réduit au-dessous 
du minimum fixé par la loi. (Mêmes arrêts. C. 
rej., 2 janvier 1855. D. P. 55, 1, 15.) 

(/) Lorsque, après la division par catégories 
des affaires soumises à des jurys d'expropriation, 
le jour de la réunion successive de chacun des 
jurys formés pour chaque catégorie d'affaires a 
été fixé par le magistrat directeur, l'interTalle de 
temps qui peut s'écouler entre les opérations de 
l'un des jurys et celle du jury suivant, n'est pas 
une cause de nullité. (C. rej., 4 mars 1861. D. P. 
61,1,184.) 

(g) Après avoir ajourné les opérations d'un jury 
à un jour déterminé, le magistrat directeur ne 
pourrait, à peine de nullité, les faire commencer 
avant le jour indiqué; mais la comparution des 
parties et leur défense au fond couvrirait la nul- 
lité. (C. rej., 7 mars 1855. Sirey, 55, 1, 455. D, 
P.55, 1,122.) 

(A) La jonction de plusieurs affaires pour être 
soumises à un seul et même jury est régulière 
lorsqu'elle a eu lieu du consentement des parties; 
les parties étant alors présumées s'être entendues 

5 
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peur l'exercice collectif de leur droit de récusation , 
ce droit ne peut être considéré comme entravé par 
un pareil mode de procéder. (C. rej., 11 janvier 
1865. D. P. 65, 5, 170. C. rej., 17 avril 1872. D. 
P. 72, 5, 232. a rej., 8 juin 1874. D. P. 74, 1, 
387.) 

(i) Décidé de même que la jonction de plusieurs 
affaires ne peut être critiquée par les expropriés 
qui se sont concertés pour exercer simultanément 
leur droit de récusation. (C. rej., 23 août 1854. 
D. P. 54, 1, 31». C. rej., 24 avril 1855. D. P. 55, 
1, 192. C. rej., 2 juillet 1872. D. P. 72, 5, 232.) 

(j) L'une des parties ne peut alléguer que son 
droit de récusation, partagé avec ses litisconsorts, 
a été diminué; elle devait s'opposera ce mode de 
procéder, et demander la disjonction de son affaire. 
(C. rej., 20 mai 1845. D. P. 45, 1, 295.) 

(A) Le consentement à la réunion, ea une caté- 
gorie, de plusieurs règlements ^d'indemnité ré- 
sulte, par exemple, de ce que l'exproprié présent 
aux débats avec l'assistance d'un avoué et d'un 
avocat, n'a fait aucune réclamation contre le clas- 
sement en catégories et contre l'exercice collectif 
du droit de récusation pour chaque catégorie. (C. 
reî., 25 mai 1859. D. P. 59, 1, 207.) 

(i) Ou de ce que l'exproprié, présent à Tau- 



Digitized by LjOOQiC 



- 75 - 19] 

dîence, n'a pas protesté contre ce mode de divi- 
sion, et a même, de concert avec les autres expro- 
priés, déclaré ne faire aucune récusation. (C. rej., 
19 juin 1861. D. P. 61, 1, 286. 0. rej.> 18 no- 
vembre 1874. D. P. 75, 1, 81. C. rej., 28 août 
1876. D. P. 77, 1, 23.) 

{m) Le consentement donné par un mandataire 
verbal ou tacite au classement de plusieurs aflFaîres 
dans une même catégorie, est obligatoire pour 
Texproprié son mandant. (C. rej., 6 août 1856. D. 
P. 56, 1, â31.} Voir note 20, in. 

(n) II y a constatation suffisante du consente- 
ment des parties intéressées dans deux expropria- 
tions distinctes à la réunion de tontes les affaires 
en unô seule catégorie, et à leur examen par un 
seul et même jury, lorsqU^il résulté, d'ime part, de 
Tensemble des énonciations du procès*verbal, que 
les parties ont nécessairement, quoique Tavertis- 
semenf' ne soît pas expressément mentionné, été 
averties de la jonction des affaires^ et invitées à 
s'entendre pour l'exercice du droit de récusation, 
et, d'autre part, que deux récusations ont été ef- 
fectivement faites par les parties sans aucune 
protestation contre la jonction. (C. rej., 18 no- 
vembre 1874. D. P. 75, 1, 81-83. C. rej., 28 août 
1876. D. P. 77, 1,23.) 
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(n') Si le jury peut délibérer simultanément 
sur plusieurs affaires réunies du consentement des 
parties, cette jonction ne peut avoir lieu pour 
l'affaire d'un exproprié qui ne s'est pas présenté 
ni personne pour lui. (C. c, 6 août 1883. D. P. 
84, 1, 335.) 

(o) Mais la formation d'un seuljury pour plu- 
sieurs expropriations distinctes, malgré l'opposi- 
tion de l'exproprié, est une cause de nullité, en* 
core qu'il s'agisse d'affaires comprises dans une 
même instance administrative, et dans une même 
procédure judiciaire; et l'exproprié est recevable à 
proposer la nullité, encore qu'il ait conclu au fond 
devant ce jury, si, en même temps, il a fait ré- 
serve de tous moyens de fait et de droit. (C. c,, 
7 juin 1853. P. 53, 1,285.) 

(20) (a) Les opérations du jury sont nulles, 
quand le procès-verbal ne mentionne pas l'aver- 
tissement aux parties du droit de récusation pé- 
remptoire qui leur appartient. (C. c, 25 août 1858. 
D. P. 58, 1, 328. C. c, 29 janvier 1869. D. P. 69, 
1,344. C. c, 11 août 1873. D. P. 74, 1, 447. C. c, 
17 mars 1874. D. P. 74, 1, 424. C. rej., 21 mars 
1877. D. P. 78, 1,439.) 

{b) Le magistrat directeur doit, à peine de 
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nullité, avertir Texpropriant et l'exproprié du 
droit qui appartient à chacun d'eux d'exercer 
deux récusations péremptoires, mais cet avertis- 
sement n'est soumis à aucune formule sacramen- 
telle ; en conséquence, l'exproprié n'est pas fondé 
à se faire un grief de ce que le magistrat directeur 
a averti les parties, sans distinguer entre l'expro- 
priant et l'exproprié, qu'elles avaient le droit 
d'exercer quatre récusations, alors surtout qu'il a 
usé de «on droit en récusant deux jurés. (C. rej., 
21 mars 1877. D. P. 78, 1, 439.) 

(c) Le silence du magistrat directeur lors de 
la formation du jury de jugement, relativement 
aux récusations qui pourraient être opérées, n'est 
pas une cause de nullité, alors qu'à ce moment 
même les parties ont déclaré qu^elles acceptaient 
d'un commun accord le jury tel qu'il avait été 
constitué pour l'affaire précédente, dans laquelle, 
d'ailleurs, l'avertissement prescrit par la loi avait 
été régulièrement donné, et le droit de récusation 
exercé en tout ou en partie. (C. c.,'28 juillet 1879. 
D. P. 80, 1,81 etsuiv.) 

(d) La récusation péremptoire des jurés peut 
s'exercer sur une liste réduite à 15 jurés, si les 
parties ne demandent pas que cette liste soit por- 
tée à 16 jurés. (C. rej., 11 août 1857. D. P. 57, 



Digitized by LjOOQIC 



[20 — 78 - 

1, 329. 10 mai 1875. D. P. 77, 1, 32. 0. rej., 
25juillet*1883. D. P. 84, 1, 344.) 

Voir note 17,/; 21 Hs^ a. 

{e) Le consentement donné par les parties à ce 
que leur droit de récusation soit exercé sur une' 
liste qui se trouve réduite à moins de 16 jurés, par 
suite d'empêchements reconnus légitimes par le 
magistrat directeur, est valable et ne vicie pas la 
composition du jury, alors d'ailleurs que ce jury 
se trouve formé du nombre légal de jurés. (C. 
rej., 26 novembre 1860. D. P. 60, 1, 484.) 

Voir note 17, /; 21 bis, a. 

(/) Des récusations peuvent être valablement 
opérées sur un nouvel appel des jurés fait à la de- 
mande de Tune des parties et sans opposition de 
l'autre. (C. rej., 17 janvier 1866. D. P. 66, 5, 
206.) 

{g) La décision du jury n'est pas viciée par le fait 
qu'avant la constitution du jury, un repas aurait 
été fait entre les jurés, le magistrat directeur, 
les parties et leurs avocats, tous réunis sur les 
lieux pour le jugement d'autres affaires^ alors que 
les jurés n'ont été l'objet d'aucune récusation, et 
qu'il n'est pas, d'ailleurs, établi que ce repas ait 
été payé par l'une des parties. (C. rej., 26 août 
1863. D. P. 64, 5, 155.) 
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{h) La compofiitiou du jarj ne peut être criti- 
quée devant la Cour de cassation, sous prétexte que, 
dans un transport sur les lieux, les jurés auraient 
bu ou mangé avec Tune des parties, si ces jurés 
n'ont été, avantladécisiondujury,robjetd'aucune 
récusation. (C. rej. , 9 janvier 1855. D. P. 55,1, 98.) 

(i) Le magistrat directeur a la faculté, dans le 
cas même où le droit de récusation a été complè- 
tement épuisé par les parties, d*écarter un juré 
pour cause de parenté au degré prohibé. (C. rej., 
20 mai 1845. D. P. 45, 1, 295.) 

(j) Le moyen tiré de ce que les jurés auraient 
reçu de Texpropriant leurs frais de transport et de 
nourriture n'est pas recevable devant la Cour de 
cassation, si cette c^use de récusation n'a pas été 
proposée au cours des débats. (Req., 17 novembre 
1869. D. P. 70, 1,54.) 

{k) Les décisions rendues par un jury d'expro- 
priation ne peuvent être arguées de nullité par le 
motif que les dépenses de transport, nourriture et 
séjour des jurés pendant le cours de leur session 
ont été payées à titre d'avance par Tune des par- 
ties, alors, d'ailleurs, que ce paiement a eu lieu du 
consentement de la plupart des intéressés, et sans 
opposition de la part des autres. (C. rej., 5 mars 
1877. D. P. 77, 1, 468.) 
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(/) La violation du § 3 de l'art. 34 de la loi du 
3 mai 1841, relatif au mode d'exercice du droit de 
récusation, lorsque plusieurs intéressés figurent 
dans la même affaire, ne donne pas ouverture à 
cassation. (C. rej., 3 juillet 1854. D. P, 54, 1, 
310.) 

(m) En cas d'expropriation de biens de mineurs, 
les tuteurs ont qualité pour suivre, au nom de 
leurs pupilles, la procédure d'expropriation, et no- 
tamment pour consentir à la division, par catégo- 
ries, des affaires soumises au jury, et régler avec 
les autres intéressés l'exercice du droit de récusa- 
tion. (C. rej., 13 mars 1861. D. P. 61, 1, 181.) 
Voir note 19, m. 

(21) Le défaut de mention dans le procès-verbal 
des opérations du jury que, faute par les parties 
d'exercer en entier leur droit de récusation, la liste 
des jurés a été réduite au nombre de douze pour 
la formation du jury de jugement, et que cette ré- 
duction s'est faite dans l'ordre établi par la loi, 
est une cause de nullité. (C. c, 22 mai 1855. D. 
P. 55, 1, 212.) 

(21 bis) {a) Un jury est irrégulièrement constitué 
lorsque, par suite de l'excuse accordée à un juré, la 
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liste de session a été réduite à quinze noms, et 
que, sur ces quinze jurés, par TefiFet de la récusa- 
tion, il n'en a été retenu que onze pour former le 
jury de jugement; en conséquence, la décision 
rendue par un jury ainsi composé est nulle ; et il 
importe peu que la décision du magistrat direc- 
teur, excusant le juré pour la session, énonce qu'il 
était au nombre des douze jurés chargés de juger 
l'affaire, si cette mention est contraire aux énon- 
ciations du procès-verbal des opérations. (C. c, 
11 mars 1878, D. P. 78, 1, 435.) 

(J) Le jury légalement constitué ne doit com- 
prendre aucun des jurés récusés, et il ne doit com- 
prendre de jurés supplémentaires qu'autant que 
le nombre des jurés titulaires, par suite des ex- 
clusions, empêchements, récusations, se trouve 
inférieur à douze. (C. c, 17 février 1851. D. P. 
51,1,25.) 

{c) Le remplacement temporaire d'un juré titu- 
laire par un juré complémentaire ne peut plus être 
ordonné après que les parties ont épuisé leur droit 
de récusation ; ce droit de récusation ne pouvant 
plus être exercé à l'égard de ce nouveau juré. (C. 
c, 21 février 1848. D. P. 48, 5, 187.) 

(d) L'introduction, dans le jury, d'un juré sup- 
plémentaire, pour remplacer un juré dispensé, 

5. 
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après répuisement des récuBations et en dehors 
de la liste des seize noms qui avaient été soumis 
aux récusations, vicie la composition du jury, et 
cette irrégularité n'est pas couverte par la compa- 
rution ou le silence des parties. (C. c, 11 août 
1869. D. P. 69, 1, 503.) 

(e) Le jury, lorsqu'il est régulièrement constitué 
par la présence de douze jurés, est acquis aux 
parties intéressées, et doit fonctionner tant que 
les jurés demeurent au nombre de neuf. La nullité 
de la décision du jury résultant de Tintervention 
illégale d'un juré supplémentaire, après la consti- 
tution du jury, n'est couverte ni par la comparu- 
tion, ni par le silence des parties. (C. c, 17 mars 
1875. D. P. 75, 1, 268.) 

(/) Le jury est réputé constitué, môme avant 
la prestation de serment, quand les douze jurés 
sont présents et prêts à entrer en fonctions. (C. 
rej., 25 mars 1875. D. P. 75, 1, 268; C. rej., 
21 mars 1877. D. P. 78, 1,439.) 

{g) Le jury est constitué, même avant la pres- 
tation de serment, lorsque les douze jurés non ré- 
cusés sont présents et prêts à prêter serment ; par 
suite, lorsqu'un juré titulaire, absent lors de l'ap- 
pel des jurés, ne s'est présenté qu'au moment où 
les douze jurés non récusés allaient prêter ser^ 
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menti il n'y a pas lieu de le rétablir sur la liste 
des jurés, et de procéder h une nouvelle constitu- 
tion du jury. (C. rej., 21 mars 1877. D. P. 78, 1, 
439;C.rej., 22 juillet 1878.D. P. 78, 1,434, 4350 
Voir note 17, g. A, t. 

(22). L'omission sur le procès-verbal de la men- 
tion de rappel successif des causes, conformément 
à l'art. 48, § i'', de la loi du 3 mai 1841, ne donne 
pas ouverture à cassation. (C. rej., 18 novembre 
1846. D. P. 47, 1, 77.) 

{22bis) {a) Voir note 19, b. 

{h) Quand deux jurys distincts ont été consti- 
tués, l'un pour juger les affaires contradictoires, 
et l'autre pour statuer sur les affaires par défaut, 
les membres de ces jurys peuvent prêter serment, 
successivement, à la même séance, avant de pro- 
cédera leurs opérations successives. (C. rej., 16 jan- 
vier 1877. D. P. 77, 1, 471). 

Voir note 33, m; note 19, »'. 

(23) {a) Les décisions dujury sont nulles lorsque 
le procès-verbal ne constate pas que le serment 
exigé par l'art. 36 a été prêté parle jury. (Ce, 20 
avril 1846. D. P. 46, 1, 144. C. c, 19 mai 185 J. 
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D. P. 51, 1, 156. C. c, 6 février 1854. D. P. 54, 
1, 377. C. c, 6 avril 1858. D. P. 58, 1, 322. C. c, 
4 août 1862. D. P. 62, 1, 382. C. c, 26 août 
1863. D. P. 64, 5, 156. C. c, 30 mai 1865 et 21 
juin 1865. D. P. 65, 5, 178.) 

{à) Les termes du serment prescrit par l'art. 36 de 
la loi du 3 mai 1841 sont exclusifs de toute modi- 
fication dont le résultat serait de changer la subs- 
tance de ce serment ; est nulle, en conséquence, 
la décision rendue par un jury dont les membres 
ont prêté serment de remplir leurs fonctions en 
conscience et avec probité au lieu de : avec im- 
partialité. (C. c, 31 janvier 1881. D. P. 81, 1, 
318.) 

(c) Le serment des jurés doit, à peine de nullité, 
précéder toutes les opérations du jury. (C. c, 31 
juillet 1867. D. P. 67, 1, 317. C. c, 7 janvier 
1868. D. P. 68, 1, 123. C. c, 7 mai 1872. D. P. 
73, 1, 62. C. c, 22 décembre 187S. D. P. 76, 
5,234.) . / 

{d) Il y a nullité lorsque, avant de prêter ser- 
ment, le jury a pris connaissance du tableau des 
offres et des demandes. (C. c, 22 décembre 1875. 
D. P. 76, 5, 234.) 

Lorsqu'il a fait une visite des lieux. (C. c, 

31 juillet 1867. D. P. 67, 1, 317. C. c, 7 janvier 
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1868. D. P. 68, 1, 123. C. c, 13 avra 1870. D. P. 
70, 1, 391.) 

Lorsque le magistrat directeur a mis sous 

les yeux du jury les documents relatifs à Tafibire, 
et entendu les observations contradictoires de 
l'administration et de l'indemnitaire. (C. c, 7 mai 
1872. D. P. 73, 1, 62.) 

(e) Cette nullité ne peut être couverte par une 
déclaration de la partie qu'elle renonce à se pré- 
valoir de la nullité, et consent à ce que les opéra- 
tions ne soient pas recommencées. (C. c, 30 
avril 1883. D. P. 83, 1,391.) 

If) La mention sur le procès-verbal que le ser- 
ment exigé par l'art. 36 de la loi du 3 mai 1841 a 
été prêté par les jurés, constate suffisamment que 
la prestation de serment a eu lieu individuellement 
pour chaque juré, et non collectivement et en masse 
(C. rej., 24 décembre 1851. D. P. 51, 5, 243.) 

(g) Dans le cas où toutes les parties ont con- 
senti à ce qu'un jury unique fût constitué pour 
plusieurs affaires et que ces affaires fussent jugées 
dans une seule et même instance, il suffit que 
chacun des jurés prête serment une seule fois. 
C. rej., 25 juillet 1855. D. P. 55, 1, 374. C. rej., 
26 août 1856. D. P. 56, 1, 333. C. rej., 17 août 
1875. D. P. 76, 1, 120.) 
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(A) Le germent que chaque juré doit prètisr 
quand le jury est constitué est une formalité subs^ 
tantielle ; dans le cas où plusieurs affaires sont 
soumises au jury, le serment doit être prêté pour 
chacune des affaires, à moins que les parties 
n*aient consenti à la jonction de9 différentes 
affaires de la session avant la prestation du ser- 
ment. Par suite, il y a nullité des opérations, 
lorsque les parties n'ont consenti à la jonction 
des affaires qu'après la formation du jury, et la 
prestation de serment des jurés dans la première 
affaire. (C. c, 28 décembre 1880. D. P. 81, 1, 
259.) 

(i) Voir note 22 iis^ h. Les membres de deux 
jurys peuvent prêter serment individuellement 
dans la même séance et en une seule opération « 
quoique plusieurs d'entre eux appartiennent à la 
fois aux deux jurys et les autres à un seul. (C. rej., 
14 février 1883. D. P. 84, 1, 191.) 

(24) (a) Le procès-verbal des opérations du 
jury doit, à peine de nullité, mentionner la sou- 
mission au jury du tableau des offres et des de- 
mandes. (C, rej., 25août 1858. D. P., 58, 1, 328.) 
Lorsqu'une affaire unique est soumise au jury 
d'expropriation, il n'est pas nécessaire que l'offre 
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et la demande soient portées à sa connaissance 
sous la forme d'un tableau synoptique ; il suffit 
que le dossier qui lui est remis renferme, avec le 
tableau de loflPre, l'exploit qui contient le refus 
de l'exproprié et le chiffre de l'indemnité qu'il 
réclame. (C. rej., 11 décembre 1882. D, P. 84, 
1,324.) 

(6) La remise de ce tableau aux jurés est suffi- 
samment établie par la mention faite au procès- 
verbal que les pièces du dossier leur ont été re- 
mises, si les conclusions des parties annexées à 
ces pièces ne permettent pas de douter que ce 
tableau s'y trou ve compris. (C. rej., 6 février 1861. 
D.P. 61,1, 135.) 

{c) La remise aux jurés du tableau des offres et 
demandes est utilement faite après la visite des 
lieux, si elle a précédé l'ouverture des débats. 
(C. rej., 4 août 1862. D. P. 62, 1, 383. C. rej., 12 
mai 1880. D. P. 81, 1, 260.) 

{d) La nullité provenant de ce que le tableau des 
offres et des demandes n'a pas été mis sous les 
yeux des jurés, n'est pas couverte par la comparu- 
tion de l'exproprié devant le jury, si des réserves 
ont été faites à cet égard. (C. c, 30 janvier 1861. 
D. P. 61, 1,135.) 

{$) Il suffit que le tableau des offres et demandes 
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indique la somme totale de la demande, &ans qu'il 
soit nécessaire de spécifier les éléments dont se 
compose cette demande. (C. rej., 24 novembre 
1846. D. P. 47, 4, 249.) 

(/) La production devant le jury des plans par- 
cellaires des terrains expropriés est une formalité 
substantielle, dont l'observation doit être consta- 
tée, à peine de nullité, par une mention expresse 
dans le procès-verbal des opérations du jury, ou 
doit résulter des indications de ce procès-verbal. 
(C. c, 26 février 1851. D. P. 51, 1, 157. Ce, 
22 août 1865. D. P. 65, 5, 184.) 

[g) Mais il n'y a pas nullité, bien que cette 
production ne soit pas constatée par une mention 
spéciale et expresse, si la preuve en résulte des 
circonstances et de l'ensemble du procès-verbal. 
(C. rej., 9 août 1847. D, P. 51, 5, 247. C. rej., 
12 février 1860. D. P. 60, 1, 410.) 

{A) Le défaut de remise des plans parcellaires et 
du tableau des offres et demandes ne peut être 
invoqué par l'administration, lorsque c'est par son 
fait que cette remise n'a pas eu lieu. (C. rej., 19 
janvier 1852. D. P. 52, 1, 31. C. rej., 4 avril 
1864. D. P. 64, 5, 166.) 

(i) Aucune nullité ne résulterait de ce que cène 
serait pas l'original du plan parcellaire, mais une 
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copie certifiée de ce plan qui aurait été mise sous 
les yeux des jurés, si, d'ailleurs, l'exactitude de 
cette copie n'a pas été contestée. (C. rej., 7 août 
1867. D. P. 67, 1, 494.) 

(j) La loi du 3 mai 1841 n'ayant pas déterminé 
le moment auquel les titres produits par les par- 
ties à Tappui de leurs offres et demandes doivent 
être mis sous les yeux des jurés, il n'est pas néces- 
saire que cette production ait lieu avant tout 
débat; c'est au magistrat directeur à choisir le 
moment le plus utile. (C. rej., 11 janvier 1854. 
D. P. 54, 1, 238. C. rej., 13 février 1860. D. P., 
60, 1, 408.) 

{k) Il suffit que la remise des titres et docu- 
ments produits par les parties ait été faite au 
jury avant la délibération. (Même arrêt du 13 
février 1860.) 

(Z) Dans le cas où le procès -verbal ne mentionne 
pas que les titres et documents fournis par les 
parties aient été mis sous les yeux du jury, il 
n'y a pas nullité de la décision intervenue, si les 
parties ne justifient pas avoir produit ces titres et 
documents que le magistrat directeur aurait omis 
de mettre sous les yeux du jury. (C. rej., 23 août 
1875. D. P. 77, 1, 31.) 

\7n) Le magistrat directeur commet un excès de 
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pouvoir et porte atteinte aux droits de la défense, 
en refusant au jury la communication d'un docu- 
ment produit par Tune des parties au cours des 
débats, sous le prétexte qu'il serait étranger à 
l'affaire; c'est au jury seul qu'il appartient d ap- 
précier l'influence qu'un document peut avoir sur 
la décision qu'il est appelé à rendre. (C. c, 7 
mars 1877. D. P. 77, 1,469,) 

{n) La mention, dans le procès-verbal des opé- 
rations du jury chargé du règlement d'indemni- 
tés divisées en catégories, que, le magistrat direc- 
teur a mis sous les yeux du jury d'une seconde 
catégorie les pièces déjà présentées au jury d'une 
première catégorie, doit s'entendre, non pas des 
pièces mêmes qui ont été soumises au précédent 
jury, mais des pièces de même nature applicables 
aux terrains compris dans cette seconde caté- 
gorie. 

Et cette mention généraledésigne suffisamment 
les pièces mises sous ^les yeux du jury, si Ténumé- 
ration en a été faite dans la partie du procès-ver- 
bal à laquelle elle se réfère. (C. rej., 30 janvier 
1860. D. P. 60, 1,412.) 

{û) Quand un même jury a été constitué pour 
statuer sur plusieurs affiaires, la mention du pro- 
cès-verbal constatant que le tableau des offres et 
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demandes, le plan parcellaire et les titres et docu- 
ments produits par les parties ont été remis au 
jury dans deux affaires, ne suffit pas pour établir 
qu'il a été régulièrement procédé dans une troi- 
sième aflfeiire. {C. c, P^ mai 1877, D. P. 79, 5, 
218.) 

(p) Jugé cependant qu'il suffit que le procès- 
verbal mentionne qu'après la constitution du jury 
pour plusieurs afiFaires, le magistrat directeur lui 
a remis un tableau général des offres et deman- 
des, un plan parcellaire des -propriétés, et un plan 
d'ensemble relatif à ces mêmes propriétés, et que 
les jurés étaient encore munis de ces pièces au 
moment où ils se retiraient pour statuer sur cha- 
que affaire, alors que les parties n'avaient pro- 
duit aucun titre ou documents nouveaux à l'appui 
de leurs offres et demandes. (C. rej.,23 août 1875. 
D. P. 77, 1,31.) 

{q) Aucun document ne doit être mis sous les 
yeu3L du jury sans que toutes les parties en aient 
eu connaissance; mais la décision ne doit pas être 
annulée, s'il n'est pas établi que la partie soit l'au- 
teur de la communication irrégulière, par elle- 
même ou par son représentant. (C. rej., 25 jan- 
vier 1869. D. P. 69, 1, 178.) 

(r) La mention au procès-verbal que l'avocat de 
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Texproprié a présenté pour lui des observations 
et a remis des conclusions écrites qui ont été an- 
nexées au procès-verbal, constate suffisamment 
que la demande de l'exproprié a été soumise au 
jury, (C. rej.,4 avril 1863. D. P. 65, 5, 185.) . 

Voirnote 29^p et q, 

{s) En matière d'expropriation, la notification 
des oflFres au propriétaire qui n'a pas élu domicile 
dans Tarrondissement de la situation des biens 
expropriés, doit être faite en deux copies, remises, 
l'une au maire et l'autre au fermier, locataire, 
gardien ou régisseur desdits lieux. (C. c,, P' dé- 
cembre 1880. D. P. 82, 1, 80.) 

Voirnote 10^ g. 

(t) En cas d'expropriation d'un immeuble indi- 
vis entre plusieurs copropriétaires tous inscrits à 
la matrice cadastrale et désignés au jugement 
d'expropriation, la décision intervenue sans que 
l'un d'eux ait reçu d'oflfres ni d'assignation à com- 
paraître devant le jury, est nulle même vis-à-vis 
de ceux avec lesquels elle a été rendue. (C. c, 
26 novembre 1862. D. P. 63, 1, 252.) 

(u) Lorsque les immeubles dont l'expropriation 
a été prononcée appartiennent par indivis à plu- 
sieurs propriétaires, il ne suffit pas que la notifi- 
cation des oflFres soit faite individuellement à ceux 
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qui se sont fait connaître, ou qui figurent nomi- 
nativement, soit à la matrice cadastrale, soit dans 
le jugement d'expropriation; les offres doivent en 
outre être notifiées collectivement à ceux qui n'ont 
été désignés dans la matrice ou le jugement 
que par une mention collective. (C. c, 1*"^ décem- 
bre 1880. D. P. 82, 1, 80.) 

Cette formalité, étant substantielle et ne pou- 
vant être suppléée par aucun équivalent, la nul- 
lité qu'entraîne son omission n*est pas couverte 
par la simple comparution devant le jury des par- 
ties ou de leur fondé de pouvoirs. Elle peut être 
invoquée pour la première fois devant la Cour de 
cassation. 

En cas d'expropriation d'un immeuble indivis, 
la décision du jury entachée d'un vice spécial à 
quelques-uns des copropriétaires doit être annulée 
à l'égard de tous. (Même arrêt.) 

(v) L'expropriant doit notifier des offres au pro- 
priétaire qui, dès la première enquête et, plus tard, 
par acte extrajudiciaire, a fait connaître sa qua- 
lité et sa prétention à une indemnité; et la déci- 
sion du jury est nulle, s'il n'a été fait d'offres qu'à 
l'audience à ce propriétaire intervenant devant le 
jury; ces offres tardives n'ayant pas pu figurer sur 
le tableau des offres et des demandes qui doit être 
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mis sous les yeux du jury. (C. c. , 24 inars,1869. D. 
P. 69, 1, 256.) 

(4î) Le locataire d'une partie de maison non com- 
prise dans l'expropriation n'est pas au nombre des 
intéressés auxquels des offres préalables doivent 
être faîtes ; eii conséquence, si ce locataire est ia- 
tervenu devant le jury, il n'est pas recevable à se 
plaindre de l'absence de notification d'offres dans 
le délai de l'art. 23 de la loi du 3 mai 1841. (C. 
rej., 24 février 1864. D. P. 64, 5, 150.) 

(y) L'expropriant n'est pas tenu de faire des 
offres au locataire que le propriétaire exproprié 
n*a pas fait connaître dans le délai de Tart. 31 de 
la loi du 3 mai 1841, et qui ne s'est révélé qu'a* 
près Texpiration du même délai. (C. rej., 30 août 
1865. D. P. 65, 5, 182. Ce, 28 juillet 18f79. 
D, P. sa, 1, 81.) 

Voir note 9, *, t\ u, 

{t) Les offres d'indemnités sont régulièirement 
signifiées à ceux qui soût indiqués sur la matrice 
cadastrale comme propriétaires des terrains expro- 
priés; les ventes non légalement connues de l'ex- 
propriant antérieurement à ces offres ne peuvent 
lui être opposées. (C. rej., 4 juillet 1860. Dé P. 
60, 1, 411. C. rej., 10 février 1869. D. P. 69, 1, 
175.) 
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Mais le règlement de Findemnité doit avoir lieu, 
à peine de nullité, avec le propriétaire de l'im- 
meuble exproprié, même autre que celui indiqué 
parla matrice cadastrale, lorsque ce propriétaire 
s*est fait connaître en temps utile à l'expropriant, 
(a c, 13 décembre 1865. D. P. 65, 5, 186. C. 
rej., 27 janvier 1869. D. P. 69, 1, 245. C. rej., 
10 mai 1875. D. P.77, 1, 31.) 

{aa) Mais lorsque ce propriétaire non inscrit sur 
la matrice cadastrale ne s'est pas fait connaître à 
l'expropriant dans le délai déterminé par l'art. 21 
de la loi du 3 mai 1841, il ne peut exiger la no- 
tification d'oftes spéciales, alors que des offres ont 
été faites à la personne inscrite comme proprié- 
taire sur la matrice cadastrale. (C. rej., 22 décem- 
bre 1875. D. P. 76, 5, 235.) 

(ai) L'expropriant averti en temps utile que les 
expropriés sont distinctement propriétaires d*im- 
meubles désignés au jugement d^expropriation 
comme étant leur propriété indivise, est tenu de 
faire a chacun des expropriés des offres séparées 
pour Timmeuble dont il a déclaré avoir la propriété 
exclusive; une offre collective entraîne la nullité 
de la décision du jury. (C. c, 7 août 1865. D. P. 
06, 1, 184.) 

(ac) Si Texpropriation est régulièrement pro- 
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ûoncée contre le propriétaire inscrit sur la matrice 
cadastrale, Texpropriant doit, en cas de notifica- 
tion de Tétat d'indivision où s'est trouvé Timmeu- 
ble exproprié, par suite du décès du propriétaire, 
poursuivre le règlement de l'indemnité contre les 
copropriétaires qui se sont fait connaître, à peine 
de nullité de la décision du jury. (C. c, 2 juillet 
1861. D. P. 61, 1, 283.) 

(ad) La partie expropriante n'est pas tenue de 
f^oursuivre simultanément le règlement de l'in- 
demnité à l'égard du propriétaire du fonds, et de 
ceux qui sont investis sur ce fonds de droits réels 
tels que des servitudes ; elle peut agir contre ces 
derniers sans provoquer contre le premier la fixa- 
tion de Findemnité. (C. rej., 12 mai 1863. D. P. 
63, 1, 255.) 

(ae) La notification des offres constitue une for- 
malité substantielle, à laquelle il ne saurait être 
suppléé par des équivalents. Par suite, il y a lieu 
d'annuler la décision du jury rendue sur la sim- 
ple production du certificat du maire, constatant 
que cet officier municipal a fait notifier à l'ex- 
proprié une ampliation d'un arrêté préfectoral, aux 
termes duquel la somme de un franc était offerte à 
ce dernier pour toute indemnité, mais ne mention- 
nant ni le .nom et la qualité de l'agent qui aurait 



Digitized by LjOOQiC 



— 97 — 24J 

fait la notification de& offres, ni le domicile au- 
quel cette notification aurait été faite, ni enfin le 
nom et la qualité de la personne à laquelle la co- 
pie de la notification aurait été remise. (C. c, 27 
août 1878. D. P. 78, 1, 433. C. c, 15 juin 1880. 
D. P. 81, 1,160.) 

(cbf) L'irrégularité des offres notifiées à l'expro- 
prié, en ce que, notamment, elles n'auraient pas 
été notifiées au domicile élu en exécution de l'art. 15 
de la loi du 3 mai 1841, est couverte par le refus 
d'acceptation de ces offres, et par la contradiction 
que l'exproprié y a opposée au fond devant le jury. 
(C. rej., 15 mai 1855. D. P. 55, 1, 204.) 

{ag) La nullité de la notification des offres ré- 
sultant d'un vice de forme est couverte : 

Soit par le silence de l'exproprié qui n'a élevé 
aucune réclamation devant le jury (C. rej., 25 mai 
1868. D. P. 68, 1, 404; C. rej., 22 juillet 1868. 
D. P. 68, 5, 206; C. rej., 5 novembre 1879. D. P. 
80, 1, 163.) 

Soit par la comparution de l'exproprié qui a 

plaidé au fond devant le jury pour réclamer une 

somme supérieure à celle qui lui avait été offerte, 

sans mentionner cette irrégularité et sans faire 

aucune réserve (C. rej., 20 août 1870. D. P. 70, 

1, 407. C. rej., 10 mai 1875. D. P. 77, 1, 31.) 

6 
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II en serait autrement si Texpropriése plaignait, 
non pas de rirrégularité de la notification, mais de 
l'absence de notification. (Même arrêt.) 
Voir infrà^ même note, an et ao. 

{aA) L*exproprié ne peut plus invoquet la ûul- 
lité tirée de ce que les oflFres n'ont pas été notifiées 
au domicile élu par lui, lorsque, quinze jours au 
moins avant la comparution devant le jury, il a 
connu ces offres par la notification faite soit à son 
domicile réel, soit à celui du maire de la situation 
des lieux, soit à son fermier. (C. rej.,30 avril 1872. 
D. P. 73, 1, 21.) 

{ai) Les offres d'une commune expropriante ne 
sont pas nulles pour avoir été indûment notifiées 
à la requête du préfet, alors qu'elles auraient dû 
être notifiées au nom de la commune, si le con- 
seil municipal a ratifié virtuellement ces offres, 
en émettant l'avis que la demande de l'exproprié 
ne pouvait être acceptée, et si le maire a comparu 
devant le jury et maintenu les offres signifiées par 
le préfet. (C. rej., 14 août 1867. D. P. 67, 1, 493. 
C. rej., 4 mai 1869. D. P. 69, 1, 341, 342.) Lors- 
que rexpropriation est poursuivie dans un intérêt 
exclusivement communal, le préfet est sans qua- 
hté pour notifier les ofires faites à l'exproprié; 
toutefois, la notification des offres est régulière 
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Ipr^qu'elle a été faîte non seulement à la requête 
du préfet agissant dans Tintérêt de la commune, 
mais encore sur les poursuites et diligences du 
maire de cette commune (C. c, 6 août 1883. D. P. 
84, 1, 335.) 

{(^) L'indemnité oflFerte par l'expropriant «t 
accordée par le jury n'a pas de minimum déter- 
miné, et peut descendre notamment à un franc, 
pourvu que cette oflFre n'implique pas la dénéga- 
tion du droit même à une indemnité; auquel cas 
il y aurait litige à renvoyer devant les tribunaux 
ordinaires. (C.rej., 12 mars 1856. D. P. 56, 1, 169. 
C. rej., 1«^ juin 1864. D. P. 64, 5, 147. C. rej., 
31 décembre 1867. D. P. 68, 1, 15.) 

Après que Je jury aurait, en ce cas, 

alloué une indemnité éventuelle. (C. c, 27 janvier 
1863. D. P. 63, 1, 132.) 

[ai) L'indemnitaire doit, à peine de nullité de 
la décision du jury intervenue, jouir du délai de 
quiuïse jours, déterminé par Tart. 24 de la loi du 
3 mai 1841, entre les notifications des offres de 
Tadministration et le jour de la comparution de- 
vant le jury. (C. c, 24 décembre 1845. D. P. 45, 
4, 860.) 

[al) Il y a violation de l'art, 37, combiné avec 



Digitized by LjOOQIC 



|24 — 100 — 

les art. 23 et 24 de la loi du 3 mai 1841, lorsque 
le jury est appelé à statuer sur des offres faites 
moins de quinze jours avant que le tableau de ces 
offres soit mis sous les yeux du jury ; il n'importe 
que l'exproprié ait formulé une demande anté- 
rieurement à l'offre tardive, ou qu'il n'ait fait, de- 
vant le jury, aucune protestation ni réserve. (C. 
c, 5 avril 1869. D. P. 69, 1, 343.) 

{am) En cas d'expropriation d'un immeuble do- 
tal, la décision du jury qui a réglé l'indemnité, 
sans que le délai d'un mois entre les oflfres et la 
réunion du jury ait été observé, est mille. L'ex- 
propriant exciperait en vain de ce que le caractère 
du bien exproprié ne lui avait pas été signalé par 
la femme qui s'était annoncée à lui comme pro- 
priétaire; l'expropriant est supposé connaître la 
condition de ceux qu'il exproprie. (C. c, 12 juin 
1860. D. P. 60, 1, 405. C. c, 26 août 1867. D. P. 
67,1,316.) 

{an) La production d'un tableau des offres et des 
demandes régulièrement notifiées étant une forma- 
lité substantielle, ^le moyen de nullité tiré de ce 
qu'une offre n'a pas été notifiée, et ainsi n'a pas 
été régulièrement portée sur ce tableau, est rece- 
vable devant la Cour de cassation, bien que l'ex- 
proprié n'ait pas relevé ce moyen devant le jury 
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et ait discuté sur le chiffre de rindemnité sans 
protestation ni réserve. (C. c, 24 mars 1869. D. 
P. 69, 1, 256.) 

Voir suprày même note, ag. 

{ao) La nullité de la décision du jury rendue 
sans observation du délai de quinzaine n'est pas 
couverte par la comparution de l'exproprié devant 
le jury, s'il ne résulte pas du procès-verbal qu'il 
ait renoncé au moyen de nullité qu'il pouvait tirer 
de l'état de la procédure. (C. c, 30 janvier 1861. 
D. P. 61, 1, 135.) 

Voir suprày môme note, ag. 

(ap) Les formes et les délais auxquels les art. 23 
et 24 de la loi de 1841 soumettent la notification 
à l'exproprié des offres d'indemnité, doivent être 
observés pour les offres rectificatives comme pour 
les offres originaires. (C. c, 18 août 1857. D. P. 
57, 1, 330.) 

{aq) L'obligation imposée à l'expropriant de no- 
tifier des offres à l'exproprié, et de lui laisser un 
délai de quinzaine pour délibérer, ne s'applique 
pas seulement aux offres originaires, mais aussi 
à toutes offres nouvelles portant sur un objet nou- 
veau, et devenues nécessaires au cours de l'ins- 
tance d'expropriation. (C. c, 26 août 1873. D. P. 
73, 1, 488. C, c, 10 février 1874. D. P. 74, 1, 

6. 
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416. C. c, 8 février 1875. D. P. 75, 1, 206.) 

Voir note 29, c, ^, ^, etc. 

[ar) Ainsi, il y a nécessité de substituer des of- 
fres nouvelles aux offres originaires, au moins sous 
forme alternative et complémentaire, dans le cas 
où Texpropriant requiert l'acquisition totale de 
l'immeuble. 

A défaut de cette notification, est nulle la déci- 
sion du jury qui alloue une indemnité pour la tota- 
lité de l'immeuble, alors même que l'exproprié, 
dans l'acte de réquisition, a fixé la somme par lui 
réclamée pour le prix de Tacquisition totale. (Mê- 
mes arrêts.) 

{as) L'administration qui a fait des offres à un 
exproprié pour la valeur des terrains compris dans 
l'expropriation, n'est pas tenu de lui faire des of- 
fres spéciales à raison d'un dommage particulier, 
si elle soutient d'une manière absolue que ce dom- 
mage n'existe pas. (C. rej., 20 mai 1879. D. P. 
79, 1, 349. Décision contraire : C. c, 2 mai 1859. 
D. P. 59, 1, 208.) 

(25) (a) Les jurés ont le droit d'entendre des 
personnes étrangères à la contestation, et capables 
de l'éclairer; mais la loi n'a pas voulu qu'il pût 
être procédé à une véritable expertise, ou à une 
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véritable enquête ; les fonnes de ces deux procé- 
dures sont trop longues. (J. G. t° Expropriation^ 
n« 495. M. Delalleau, n« 613.) 

(b) Le jury peut faire venir une personne com- 
pétente pour lui demander son avis sur un point 
contesté, mais non sur le montant de l'indemnité à 
allouer. (J. G. eod. lac.) 

Les personnes appelées devant le jury doi- 
vent être assignées à personne ou domicile dans 
le délai fixé par l'art. 260 (C. proc. civ.) ; elles 
peuvent aussi comparaître sur simple invita- 
tion du magistrat directeur. ( J. G. eod. v""^ 
n^ 496.) 

Les témoins défaillants, quoique régulièrement 
cités, peuvent être condamnés à l'amende en vertu 
des art. 263 à 266 (C. proc. civ.) (J. G. eod. v% 
n^ 496. M. Delalleau, n*" 614.) Opinion contraire : 
de Peyronny et Delamarre, n° 458 ; Herson, n^ 209; 
Gillon et Stourm, p. 785. 

Chaque témoin appelé doit déclarer ses nom, 
profession, âge, demeure, s'il est parent et à quel 
degré avec l'une des parties, et s'il est à son ser- 
vice. (J. G. eôd. f?% a^ 496.) 

L'omission de lui faire prêter serment n'entraî- 
nerait pas nullité, et le refus de prestation de 
germent :pe le irendrait passible d'aucune peine, 
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sauf au jury à déclarer s'il veut l'entendre nonobs- 
tant ce refus. (J. G. eod. loc.)^ 

Les causes de reproches mentionnées dans 
Tart. 283 (C. proc. civ.) peuvent être proposées, 
mais le jury reste toujours libre d'entendre le 
témoin reproché. — Les parties peuvent faire 
adresser au témoin, par le directeur du jury, les 
questions qu'elles jugent propres à éclairer les 
jurés. (J. G. eod. loc.) 

Il doit être fait mention sur le procès- verbal des 
personnes appelées et entendues , mais le grefiSer 
ne tient pas note de leurs dépositions. (J. G. 
eod. loc.) 

Le jury peut appeler et entendre Texpert de 
l'administration. (J. G. eod. v""^ n' 497.) 

L'indemnité allouée aux témoins est réglée par 
les art. 17 et suivants de l'ordonnance du 18 sep- 
tembre 1833. (J. G. eod. ^% n^ 496.) 

(c) Le jury peut se dispenser de visiter les lieux 
expropriés, à raison de la connaissance extrin- 
sèque qu'en auraient les jurés ou quelques-uns 
d'entre eux. (0. rej., 16 juillet 1873. D. P. 74, 
1,447.) 

(d) Les jurés peuvent, avant d'avoir prêté ser- 
ment, se transporter spontanément sur les lieux à 
titre purement officieux et privé, et visiter les im- 
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meubles dont la valeur est. soumise à leur appré- 
ciation, sans qu'il en résulte de nullité. (C. rej., 
23 mai 1870. D. P. 70, 1, 391.) 

{$) La visite des lieux faite par un jury non 
encore constitué pour l'affaire qui concerne cette 
visite et k Toccasion, notamment, de la visite qu'il 
opère dans d'autres propriétés à l'égard desquelles 
il se trouvait constitué, n'entraîne pas la nullité 
de la décision ultérieure rendue dans cette afeire 
par le môme jury après sa constitution. (C. rej., 
30 juillet 1856. D. P. 56, 1, 295. C. rej., 21 juillet 
1858. D. P. 58, 1, 326. C. rej., 12 août 1873, 
D. P. 73, 1, 487. C. rej., 23 août 1875. D. P. 77, 
1, 31.) 

(/) L'inscription de faux formée contre le procès- 
verbal qui ne fait pas mention de la visite des 
lieux faite par le jury avant sa constitution, est 
inadmissible, si elle ne relève pas des faits tendant 
à démontrer que la visite alléguée n'avait pas uti 
caractère officieux. (C. rej., 21 août 1860. D. P. 
60, 1, 416. C. rej., 5 mars 1861. D. P. 61, 
1, 181.) 

{g) Mais la visite des lieux par un jury non 
encore légalement constitué et avant la prestation 
de serment est une cause de nullité, lorsqu'il 
résulte des énonciations du procès- verbal, qui l'a 
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qualifiée de visite officieuse, qu'elle préeentait, au 
contraire, tous les caractères d'une visite officielle 
ordonnée et exécutée pour arriver à la fixation des 
indemnités à régler. (C. c, 23 mai, 25 mai, 30 
mai 1864. D. P. 64, 5, 172.) 

{h) Une visite des lieux a le caractère d'acte 
d'instruction, même dans le silence du procès- 
verbal, si la décision qui a ordonné le transport, 
après avoir été signée de tous les jurés, visée par 
le magistrat et par le greffier, a été, avec l'or- 
donnance du magistrat directeur qui Ta déclarée 
exécutoire, annexée au procès- verbal. (C. c, 28 
janvier 1868. D. P. 68, 1, 122.) 

(i) On doit considérer comme nulle, si elle % été 
faite avant la prestation de serment : 

Soit une visite des lieux qui a été ordonnée et 
annoncée en audience publique avec détermina- 
tion précise des jour et heure auxquels elle devait 
être effectuée. (C. c, 7 janvier 1868, D. P. 68, 
1, 123.) 

Soit une visite des lieux faite à la suite d'une 
délibération annoncée publiquement sous la sur- 
veillance du magistrat directeur, assisté du gref- 
fier et en présence des parties, (C. c, 3 juillet 
1867. D. P. 67, 1, 317.) 

Soit une visite des immeubles expropriés 
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Opérée, sur la demande des parties, par le jury 
entier, après Tonverture de la séance, Tappel des 
jurés et Tajournement des débats à heure déter- 
minée ; alors même que les parties qui ont |)ro- 
voqué cette mesure ont déclaré qu'elle aurait lieu 
à titre officieux. (C. c, 13 avril 1870. D. P, 70, 
1, 391. C. c, 6 août 1877. D. P. 78, 1, 52.) 

(/) Les jurés qui, au cours de leur délibération, 
croient devoir se transporter de nouveau sur les 
lieux,.peuvent opérer ce transport, en le provo- 
quant en audience publique, et, dès lors, la 
réponse à eux faite par le magistrat directeur, 
sur la manifestation du désir qu'ils avaient de 
faire cette nouvelle visite, que la clôture des dé 
bats s'y opposait, entraîne la nullité de la décision 
du jury. (C. c, 13 août 1866. D. P- 66, 5, 198.) 

{i) La constatation de la décision par laquelle le 
jury déclare qu'il se transportera sur les lieux 
n'est soumise à aucune forme particulière ; elle 
résulte suffisamment de renonciation faite au 
procès-verbal qu'il a été annoncé par le magistrat 
directeur que les jurés se transporteraient sur les 
lieux. (C. rej., 24 décembre 1851. D. P. 51, 5, 
246. C. rej., 10 août 1852. D. P. 54, 5, 354.) 

{1} Les opérations du jury sont entachées de 
nullité, lorsque le silence du procès-verbal ne 



Digitized by LjOOQIC 



[25 —108 — 

permet de constater ni à quel moment a été ren- 
due la décision par laquelle le jury a ordonné son 
transport sur les lieux, ni si elle a reçu son exécu- 
tion, ni à quel instant le transport a été effectué, 
ni si les parties en ont été averties. (C. c, 28 
janvier 1868. D. P. 68, 1, 122.) 

{m) Le fait que, les jurés titulaires et supplé- 
mentaires étant réunis en audience publique, en 
présence du magistrat directeur et du greffier, 
avant la constitution du jury spécial, le jugement 
d'expropriation, le tableau des offres et demandes, 
les plans, et généralement toutes les pièces de la 
procédure ont été communiqués au jury, qui, 
sur la demande des conseils des parties, s'est 
transporté sur les lieux pour les visiter, et que, 
du consentement de toutes les parties, le magistrat 
directeur a renvoyé les opérations à un jour et à 
une heure déterminés, pour être continuées sur 
les errements qui viennent d'être indiqués, cons- 
titue un excès de pouvoir qui entraîne la nullité de 
toutes les opérations ultérieures accomplies sous 
l'influence de ce mode d'information illégal. (C. c, 
17 novembre 1868. D. P. 68, 5, 207.) 

(^) Tous les jurés doivent, à peine de nullité, 
assister à la visite des lieux expropriés, quand il a 
été ordonné que cette visite serait faite par le jury 
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en corps, et non par délégation. (C. rej., 9 février 
1857. D. P. 57, 1, 70. C. rej., 10 février 1879. 
D. P. 79, 1, 175.) 

(o) Encore que le transport sur les lieux ait été 
ordonné dans des termes qui indiquent la néces- 
sité du transport de tous les jurés, et non la pos- 
sibilité de la visite par jurés délégués, la partici- 
pation à la décision ultérieure fixant l'indemnité 
d'un juré qui n'a pas assisté à la visite des lieux, 
n'emporte pas nullité de cette décision, lorsque 
c'est avec l'assentiment exprès de toutes les par" 
ties que ce juré a siégé ; la présence de tous les 
jurés à la visite est une condition qui ne touche 
pas à Tordre public, et dont l'inobservation peut 
être couverte par la volonté des parties, (C. rej., 
1" juillet 1867. D. P. 67, 1, 250. Voir aussi: 
5 mai 1856. D. P. 56, 1,302. 9 février 1857. D. P. 
57, 1, 70. 8 décembre 1863. D. P. 64, 5, 170.) 

(p) La preuve que les jurés, après avoir décidé 
une visite des lieux, n'y étaient pas tous présents, 
ne peut résulter de la déclaration extrajudiciaire 
de l'un d'eux. (C. rej., 2 février 1864. D. P. 64, 
5, 171.) 

{q) L'obéissance des parties à une ordonnance 
du magistrat directeur, prescrivant qu'il soit passé 

outre h certains actes de la procédure d'expro- 

7 
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priation, malgré rirrégularité de ces actes, n'équi- 
vaut pas à une adhésion tacite à la procédure qui 
fait l'objet de cette ordonnance. (C. c, 8 juillet 
1856. D. P. 56, 1, 294.) 

(r) La visite des lieux peut être faite en partie 
par quelques-uns des jurés, et en partie par les 
autres, sauf aux uns et aux autres à se rendre 
réciproquement compte du résultat de l'opération 
ainsi fractionnée. (C. rej., 30 mars 1863. D. P. 
64,5,171.) 

(s) Le jury d'expropriation peut, après avoir 
décidé qu'il irait visiter les Ueux expropriés, 
ordonner que cette visite se fera par délégation, 
et, dès lors, dispenser l'un des jurés de se rendre 
sur les lieux. (0. rej., 24 décembre 1860. D. P. 
61, 1, 134.) 

A la seule condition que la nouvelle déci- 
sion sera portée à la connaissance des parties. 
(C. rej., 8 mai 1865. D. P. 65, 5, 213.) 

(t) La décision du jury, portant que les pro-* 
priétés seraient visitées, soit par le jury tout 
entier, soit par plusieurs de ses membres, ne met 
pas obstacle à ce qu'un juré soit délégué ultérieu- 
rement pour faire seul certaines constatations sur 
les lieux. 

En admettant que les parties n'aient pas été 
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prévenues du jour et de l'heure auxquels le juré 
délégué accomplirait sa mission, elles ne sont pas 
recevables à se plaindre de cette prétendue irré- 
gularité, s'il résulte du procès-verbal qu'elles ont • 
eu connaissance de la manière dont il a été pro- 
cédé, et qu'elles n'ont élevé aucune réclamation 
lors des débats devant le jury. (0. rej., 16 jan- 
vier 1877. D. P. 77, 1,471.) 

{u) La dispense accordée à certains jurés par 
d'autres jurés d'assister à la visite des lieux em-^ 
porte, de la part du jury, délégation, pour les 
autres jurés, du droit de procéder en l'absence des 
jurés dispensés, qui conservent, dès lors, le pou- 
voir de concourir au jugement de Taffaire. (G. rej., 
18 juin 1861. D. P. 61, 1, 288. C. rej., 8 juin 
1874. D.P. 74, 1,387.) 

(u) Le magistrat directeur, n'étant pas tenu 
d'accompagner le jury dans la visite des lieux, 
peut, s'il y assiste, n'être pas accompagné du 
greffier. (C. rej., 8 juin 1874. D. P. 74, 1, 387.) 

(a?) Ni le magistrat directeur ni le greffier n'é- 
tant obligés d'assister à la visite des lieux, lors 
même qu'il s'agit du transport officiel du jury, le 
procès-verbal ne doit pas nécessairement cons- 
tater leur présence ; il suffit qu'il contienne l'in- 
dication du jour et de l'heure fixés par le jury 



Digitized by LjOOQIC 



[25 — 112 — 

pour son transport sur les lieux. (C. rej., 21 mars 

1877. D. P. 78, 1, 437.) 

(y) Un jury d'expropriation ne peut valable- 
ment procéder à des actes d'instruction ou à une 
délibération avec le concours des membres d'un 
jury constitué pour d'autres affaires; mais lorsque 
le procès- verbal constate que chacun des jurys cons- 
titués pour statuer sur des caté^ries d'affaires dis- 
tinctes s'est retiré dans la salle de ses délibéra- 
tions, est successivement rentré dans la salle 
d'audience et a demandé de visiter les lieux en 
corps, il résulte suffisamment de ces énonciations 
que chaque jury a pris et fait connaître distinc- 
tement sa délibération concernant la visite des 
lieux, et que cette visite a été faite séparément 
par chaque jury. (C. rej., 4 janvier 1870. D. P. 
70, 1, 12. Voir aussi 11 juin 1856. D. P. 56, 1, 
196. 30 janvier 1860. D. P. 60, 1, 412.) 

(z) L'ordonnance du magistrat directeur déci- 
dant, à raison de l'opposition des expropriés,' que 
deux personnes désignées dans cette ordonnance 
pourront accompagner le jury dans sa visite des 
lieux, pour donner seulement les renseignements 
que les jurés croiraient être utiles, et non en qua- 
lité d'expert, n'est pas une atteinte au pouvoir 
discrétionnaire qui appartient au jury d'entendre 
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toute personne propre à l'éclairer dans l'accom- 
plissement de sa mission. (C. rej., 11 février 
1861. D. P. 61, 1,315.) 

{aa) Lorsque le jury doit procéder à la visite 
d'un certain nombre de parcelles, l'indication du 
jour où cette opération doit avoir lieu est suffi- 
sante, sans qu'il soit nécessaire de faire connaître 
l'heure à laquelle doit avoir lieu la visite de 
chaque parcelle. (C. rej., 15 mars 1879. D. P. 
79,1,272.) 

{ai) La nullité qui peut résulter de l'omission, 
sur le procès-verbal d'une descente de lieux or- 
donnée par le jury, de l'indication des jour et 
heure du transport, est couverte lorsque les par- 
ties, revenues à l'audience, ont fait valoir leurs 
moyens de défense sans se plaindre de l'insuffi- 
sance de l'avertissement. (C. rej., 16 février 1846. 
D. P. 46, 1, 63.) 

(ac) Le transport du jury sur les lieux n'est 
assujetti à aucune formalité particulière de cons- 
tatation sur le procès -verbal des opérations; il 
suffit que les parties aient pu produire leurs ob- 
servations et leur défense. (C. rej., 12 mars 1856. 
D. P. 56, 1, 169.) 

{ac^ La non-présence de l'exproprié à la visite 
des lieux faite par le jury n'est pas un e cause de 
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nullité, si cet exproprié a été dûment averti du 
jour et de l'heure de la visite, et de Tordre dans 
lequel elle devait être effectuée. (C. rej., 24 juin 
1857, D. P. 57, 1,292.) 

(ae) Mais la non-présence des parties à la visite 
des lieux par le jury, faute d'avoir été averties, est 
une cause de nullité de cette visite et de la déci- 
sion du jury. (C. c, 20 avril 1858. D. P. 58, 1, 
323.) 

{af) Les irrégularités qui peuvent vicier la 
visite par le jury des lieux expropriés, et, notam 
ment, celle résultant de ce que la partie n'a pas 
été présente à cette visite, sont couvertes si cette 
partie a fait valoir ses moyens au fond devant le 
jury, sans mettre en question la régularité de la 
visite, et si ces irrégularités n'ont été constatées 
ni dans le procès-verbal ni par d'autres docu- 
ments. (C. rej., 24 juin 1857. D. P. 57, 1, 292. 
C. rej., 31 juillet 1883. D. P. 84, 1, 407 et 
suiv.) 

{ag) Le magistrat directeur n'est pas réputé 
s*être immiscé dans les délibérations du jury pour 
l'avoir averti que, dans le cas où il croirait devoir 
s'éclairer par une visite des lieux, cette visite se- 
rait plus utilement faite avant la discussion. 
(C. rej., 19 août 1846. D. P. 46, 1, 318.) 
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(26) {a) L'obligation pour les jurés de nommer 
un président avant de délibérer ne concerne que 
la délibération qui suit la clôture des débats, et 
non celle qui, avant cette clôture, a pour but de 
prononcer sur une mesure préparatoire ou d'ins- 
truction. (C. rej., 7 avril 1845. D. P. 45, 1,208. 
C. rej., 19 août 1846. D. P. 46, 1,318.) 

(?) Les jurés ne sont pas tenus d'attendre la 
clôture de l'instruction et leur entrée dans la 
chambre des délibérations pour nommer leur pré- 
sident ; ils peuvent faire cette nomination à une 
époque antérieure de leurs opérations, et, par 
exemple, au moment où ils ont une délibération 
à prendre sur une mesure d'instruction prépara- 
toire. (C. rej., 5 mars 1845. D. P. 45, 1, 171. 
C. rej., 4 janvier 1860. D. P. 60, 1, 40.) 

{c) Le président qui a été nommé lors d'une dé- 
libération sur une mesure préparatoire peut rester 
le même pour la délibération définitive; il suffit 
que le procès-verbal constate que les jurés l'ont 
reconnu de nouveau pour leur président. (Req. 
19 janvier 1835. J. G. v^ expropriation j^n"* 529, 
2^) 

(d) La nomination du président est constatée 
soit par la déclaration faite par les jurés sur la 
demande du magistrat au moment où ils rentrent 
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en séance, soit par cette circonstance que, le ma- 
gistrat directeur ayant demandé que lecture de la 
décision soit donnée par le président, Tun des 
jurés a fait cette lecture sans réclamation de ses 
collègues. (J. G. v*> expropriation , n** 519. De 
Peyronny et Delamarre, n'^é?!.) 

{é) La nomination du président du jury est ré- 
gulière dès qu'il est constaté, par le procès- verbal 
des débats, que cette désignation a eu lieu lors de 
rentrée des jurés dans la salle des djélibérations. 
(C. rej., 7 janvier 1879. D. P. 79, 1, 172.) 

(f) La régularité de la nomination du prési- 
dent est suffisamment constatée par les mentions 
du procès- verbal énonçant que lecture de la déci- 
sion du jury a été donnée par un membre qualifié 
de président du jury, et que le jury a délibéré sans 
la présidence de ce même membre désigné par 
élection. (C. rej., 16 janvier 1877. D. P. 77, 1, 
471.) 

(27) Le jury n*est pas compétent pour fixer l'é- 
poque à laquelle courront les intérêts de l'indem- 
nité qu'il alloue. (C. rej., 20 mai 1845. D. P. 45, 
1, 295.) 

« 

(28) {a) L'obligation imposée au jury de statuer 
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sans interruption et successivement sur chacune 
des affaires qui lui sont soumises ne Tem pêche 
pas de s'ajourner, dans le cas surtout où cette 
remise a pour cause l'exécution d'une mesure 
préparatoire dont cette affaire est l'objet, et, par 
exemple, le transport du jury sur les lieux. 
(C. rej., 7 avril 1845. D. P. 45, 1, 208.) 
Voir note 29, m. 

(b) L'obligation pour le jury de statuer succes- 
sivement et sans désemparer sur chacune des af- 
faires de la session, n'empêche pas que l'inter- 
valle laissé par la continuation d'une affaire à un 
autre jour ne puisse être employé à la discussion 
d'une affaire différente. (C. rej., 1846. D. P. 
46, 1, 63. C. rej., 11 juin 1856. D. P. 56, 1, 
196. C. rej., 31 décembre 1873. D. P. 74, 1, 
213.) •' 

Elle n'empêche pas les interruptions com- 
mandées par les besoins de l'instruction, ou d'un 
repos nécessité par les circonstances. (C. rej., 
7 janvier 1879. D. P. 79, 1, 172.) 

(c) La règle qui veut que le jury statue sans 
interruption sur les affaires commencées, ne met 
pas obstacle à ce que, après une visite des lieux, 
la reprise et la continuation des débats soient ajour- 
nées à plusieurs jours, et, par exemple, à dix 

7. 
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jours. (C. rej., 9 février 1857. D. P. 57, 1, 70.) 

(d) Le jury peut surseoir au transport sur les 
lieux jugé nécessaire pour éclairer s* décision, 
lorsqu'un obstacle momentané, tel que Timpossi- 
bilité de se rendre sur le terrain, à raison de la 
grande quantité de neige qui couvre la terre, em- 
pêche qu'il ne soit immédiatement procédé au 
transport; 

Et la durée de cette impossibilité étant incertaine , 
l'ajournement peut être prononcé sans indication 
du jour où les opérations seront reprises. (C. rej., 
5 novembre 1879. D. P. 80,1, 163, 164.) 

{é) Mais s'il n'est pas interdit au jury de conti- 
nuer à une autre séance une affaire commencée, 
lorsque les besoins de l'instruction l'exigent, du 
moins faut-il que les circonstances constatées 
par le procès-verbal ne démentent pas la vérité 
alléguée, et que, dans tous les cas, rajoumement 
n'ait pas pour effet de changer la durée et l'épo- 
que de la session. (C. c, 10 mars 1857. D. P. 57, 
1, 118.) 

(/) La violation de Tart. 44 de la loi du 3 mai 
1841, d'après lequel le jury doit statuer sans in- 
terruption sur chacune des affaires dont il a été 
saisi au moment de sa convocation, ne donne pas 
ouverture à cassation. (C. rej., 4 juillet 1854. D. 
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P. 54, 1, 310. C. rej., 9 février 1857. D. R 57, 
1, 70. C. rej., 25 mai 1868. D, P. 68, 1, 404, 
405. C. rej., 7 janvier 1879, D. P. 79, 1, 172.) 

[g) Le jury peut continuer TaiFaire à un autre 
jour. Quand une affaire est continuée à une autre 
séance, celle-ci doit être indiquée immédiatement 
aux parties, et désignée dans le procès-verbal. Les 
parties comparaissent au jour indiqué sans nou- 
velle assignation. (J. G. y"" Expropriation^ n° 507.) 

(A) Lorsqu'une affaire d'expropriation fixée par 
le magistrat directeur, en présence et de l'agrément 
des parties, à une audience déterminée, a été ap- 
pelée à l'audience de la veille sans nouvel aver- 
tissement donné aux parties et en l'absence de 
l'une d'elles, et qu'à cette audience les experts 
ont prêté serment et reçu communication des 
pièces et documents, après quoi l'affaire a été con- 
tinuée au lendemain, l'irrégularité résultant de 
ce que l'instruction a été commencée à une autre 
audience que celle qui avait été fixée est couverte 
par la présence des parties à l'audience du lende- 
main, etpar la part qu'elles ont prise à la suite de 
l'instruction et aux débats sans protestation ni ré- 
serves. (0. rej., 7 mars 1855. D. P. 55, 1, 122.) 

(29) {a) C'est au jury seul qu'il appartient de 
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déclarer que la cause est entendue, et qu'il y a 
lieu de cesser les plaidoiries; mais quand il s'est 
prononcé à cet égard, c'est au magistrat directeur 
d'imposer silence aux parties. (J. G. v® Expro- 
priationy n® 491. M. Delàlleau, n** 601.) 

Voir note 31, k. 

{t) C'est au magistrat directeur à régler l'ordre 
de la discussion, et à décider quel est celui de 
l'expropriant ou de l'exproprié qui prendra la pa- 
role le premier. (De Peyronny et Delamarre, 
no 451.) 

{c) Les modifications survenues dans les chiffres 
des offres, par suite des errements de la procédure 
et des explications réciproques des parties, ne 
constituent pas des offres nouvelles soumises au 
délai de quinzaine. (0. rej., 27 avril 1859. D. P. 
59,1,207.) 

[d) L'augmentation des offres primitives n'est 
pas assujettie au délai de quinzaine. (C. rej., 
5 juin 1861. D. P. 61, 1,288.) 

[e) Ainsi les offres notifiées à l'exproprié peu- 
vent être augmentées devant le jury; des offres 
nouvelles portant sur un objet nouveau sont 
seules défendues. (C. rej., 12 mars 1856. D. P. 
56, 1, 169. C. rej., 18 décembre 1861. D. P. 62, 
1, 376. C. rej., 28 mai 1877. D. P. 77, 1, 
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470, C. rej., 20 mars 1882. D. P. 84, 1, 184.) 

{e*) Lorsque radministration annonce devant le 
jury des éventualités qui, telles que rétablisse- 
ment d*un pont, doivent entrer dans Tappréciation 
de l'indemnité, mais à l'égard desquelles elle n'a 
pas fait connaître son chiffre, l'exproprié n'est pas 
tenu d'exprimer le sien, et le magistrat directeur 
peut, sur sa demande, renvoyer l'affaire à une 
autre session, comme n'étant pas en état. (C.rej., 
3 juillet 1850. D. P. 50, 1, 281,) 

(/) La substitution par l'exproprié, dans le cours 
des débats, d'une demande à une autre ne laisse 
subsister que la dernière. (C. rej., 19 janvier 1852. 
D. P. 52, 1,31. J. G., nM90, 4^) 

{g) La demande d'indemnité peut être formulée 
pour la première fois devant le jury, l'exproprié 
n'est pas tenu de la notifier dans le délai de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 3inai 1841. (C. rej., 28 dé- 
cembre 1859. D. P. 60, 1, 39.) 

{g') Les intéressés qui ont le droit d'intervenir 
devant le jury peuvent s'y présenter après la for- 
mation du jury et au cours des débats. (C. c, 
17 juin 1868. D. P. 68, 1, 326.) 

Voir note 35, § 8, aa^ ai. 

{g*') Le défaut de qualité tiré de ce qu'un in- 
tervenant ne justifie pas suffisamment dû droit de 
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propriété qu'U allègue, constitue un litige sur le 
fond du droit dont il n'appartient pas au magistrat 
directeur de connaître. (Même arrêt.) 

Voir note 35, § 8, aa. 

(h) L'exproprié est admis à demander une 
somme supérieure aux offres^ bien que le délai 
de Tart. 24 de la loi du 3 mai 1841 soit expiré, 
sauf à supporter les frais de l'instance. (C. rej., 
30 janvier 1849. D. P. 49, 1, 83. C. rej., 16 août 
1854. D. P. 54, 1, 343.) 

(i) Lorsque l'exproprié joint, au chiffre d'indem- 
nité d'abord formulé dans sa demande pour la va- 
leur du terrain exproprié, un nouveau chiffre, 
toujours à raison de la même expropriation, mais 
se référant à la dépréciation de la portion restante 
de l'héritage, l'expropriant a pu maintenir son 
offre originaire sans être tenu de notifier de nou- 
velles offres pour l'élément nouveau que l'expro- 
prié a fait entrer dans la composition de sa de- 
mande. (C. rej., 8 juillet 1867. D. P. 67, 1, 279, 
280.) 

(j) Lorsque l'expropriant n'a accepté que de- 
vant le jury la proposition d'acquérir la portion 
de l'immeuble non comprise dans l'expropriation, 
il n'est pas nécessaire que des offres préalables 
soient faites pour cette partie de l'immeuble, et 
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le jury peut fixer une seule indemnité comprenant 
la valeur de la parcelle amiablement cédée. (C. 
rej., 2 février 1869. D. P. 69, 1, 246.) 

{A) Un supplément d'indemnité, non pour un 
objet distinct de celui qui a motivé les ofiFres noti- 
fiées, mais pour un élément de l'indemnité dû 
au même titre, à la personne même à laquelle tes. 
offres ont été faites, peut n'être offert que devant 
le jury, sans nouvelles notifications d'offres ni 
nouveau délai pour délibérer. (C. rej., 26 août 
1867.D. P. 67, 1, 317.) 

(l) L'obligation de notifier des offres quinze 
jours au moins avant la réunion du jury n'est pas 
applicable aux offres complémentaires faites par 
l'expropriant, et ayant le même objet que les 
offres primitives. En conséquence, ces offres com- 
plémentaires peuvent être présentées et dévelop- 
pées devant le jury sans notifications préalables. 
(C. rej., 11 mai 1881. D. P. 82, 1, 462.) 

{m) Il appartient au jury d'apprécier l'oppor- 
tunité de la remise de cause demandée pour pro- 
duire un document nouveau. (C. rej., 19 juillet 
1881. D. P. 82, 1, 267, 1'^ espèce.) 
Voir note 28. 

{n) En matière d'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique^ les parties jouissent de la faculté 
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de droit commun de modifier leurs conclusions 
jusqu'à la décision du jury. (G. rej., 13 mai 1846. 
D. P.46, 1,206.) 

{o) L'exproprié est non recevable à se faire, 
contre la décision du jury, un moyen de nullité 
de ce que le chiflFre des offres aurait été élevé, 
devant le jury, par des conclusions signées de 
l'avocat de l'expropriant, sans que cet avocat eût 
mandat suffisant à cet effet. (C. rej., 26 août 
1867. D. P. 67, 1, 493.) 

{p) Lorsqu'à défaut de demandes et d'offres an- 
térieures, des conclusions verbales ont été prises 
par les parties devant le jury, il est tenu de statuer 
sans que des conclusions écrites soient nécessaires. 
(C. c, 29 juin 1869. D. P. 69, 1, 344.) 

Voir note 24, r. 

[q) Le procès-verbal des opérations du jury 
fait foi des conclusions orales prises à l'audience, 
même sur les points sur lesquels elles différeraient 
des conclusions écrites. (C. rej., 15 mars 1869. 
D. P. 69, 1, 272.) 

Voir note 24, r. 

(30) (a) La règle d'après laquelle la propriété 
du sol emporte la propriété du dessus et du des- 
sous ne met pas obstacle à ce que le dessous 



^ *'- DigitizedbyVjOOQlC 



— 125 — 30 

puisse être détaché du sol par fractions suscep- 
tibles de devenir, avec ou sans le consentement 
du propriétaire, la propriété d'un tiers. Ainsi Tex- 
propriation, en vue, par exemple, de l'établisse- 
ment, d'un tunnel de chemin de fer, du sous-sol 
ou d'une portion du sous-sol d'une propriété bâtie , 
ne doit pas être considérée comme une expropria- 
tion partielle de cette propriété, dans le sens de 
l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841, et n'ouvre pas, 
dès lors, à l'exproprié le droit d'en requérir l'ex- 
propriation intégrale,' sans distinction entre le 
sous-sol et les constructions établies à la surface. 
(C. c, !•' août 1866. D. P. 66, 1, 305.) 

Le débat, en ce cas, portant non sur la validité 
de l'expropriation ainsi restreinte au sous-sol, 
mais sur ses conséquences légales relativement à 
la surface, peut être soulevé pour la première 
fois devant le jury, et donne simplement lieu à 
l'allocation d'une indemnité hypothétique; l'ex- 
proprié n'est pas tenu de procéder par voie de re- 
cours en cassation, contre le jugement d'expro- 
priation. (Paris, 26 juillet 1864. Même affaire. 
D. P. 66, 1,305.) 

Dans le même cas, la réquisition d'acquisition 
intégrale n'est pas soumise au délai fixé par l'ar- 
ticle 50 de la loi du 3 mai 1841. 
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(Même arrêt du 26 juillet 1864.) 

{i) Un principal locataire, touché partiellement 
dans sa jouissance par une expropriation pour 
cause d'utilité publique, a-t-il le droit d'interve- 
nir devant le jury, afin d'y faire régler à son 
profit une indemnité pour résiliation intégrale de 
son bail, et, dès lors, pour éviction totale? Pour 
la négative : D. P. 67, 1, 315, notes 1 et 2; pour 
1 affirmative : Paris, 6 mai 1854. D. P. 56, 2, 65, 

{c) La réquisition, par le propriétaire partielle- 
ment exproprié, de l'acquisition intégrale de son 
terrain est tardive et, dès lors, non recevable, si 
elle est postérieure au délai de quinze jours ou 
d*un mois fixé par les art. 24 et 27 de la loi du 
3 mai 1841, et, par exemple, si elle a eu lieu le 
jour de la décision du jury. (C. c, 9 juillet 1856. 
D. P. 56, 1, 293. C. c.,18janvierl859. D.P. 
59, 1, 24.) 

{d) La question de savoir si la réquisition 
d'acquisition totale qui n'a eu lieu qu'après l'ex- 
piration du délai est nulle, porte sur le fond du 
droit et doit être renvoyée par le magistrat direc- 
teur devant la juridiction civile. (C. rej., 6 avril 
1869. D. P. 69,1, 343.) 

{e) La fin de non-recevoir résultant de la tardi- 
veté de la réquisition est couverte par le silence de 
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radmînistration qui a, seule, qualité pour s'en 
prévaloir. (G. rej., 25 janvier 1853. D. P. 53, 1, 
28. Paris, 26 juillet 1864. D. P. 66, 1, 305. Ce, 
28 juillet 1879. D. P. 80, 1,81.) 

(y) La réquisition, par l'exproprié, de l'acqui- 
sition totale d'un immeuble frappé d'expropriation 
partielle est suffisamment établie par la mention 
qui en est faite sur le procès-verbal des opéra- 
tions du jury; il n'est pas nécessaire que cette 
réquisition soit constatée par acte extrajudiciaire. 
(C. rej., 28 décembre 1859. D. P. 60, 1, 39.) 

[g) Cette réquisition peut être notifiée directe- 
ment à la partie expropriante, à l'effet d'être mise 
ensuite sous les yeux du jury par le magistrat di- 
recteur ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit adres- 
sée au magistrat directeur lui-même. (C. c, 
25 août 1856. D. P. 56, 1, 333. C. c, 10 avril 
1861. D. P. 61, 1, 282. C. c, 1" juillet 1863. 
D. P. 63, 1, 320.) 

{h) En conséquence, l'expropriant auquel cette 
demande est signifiée est tenu, à peine de nullité 
des opérations du jury, de la faire mentionner, 
avec le chiffre de l'indemnité réclamée, sur le ta- 
bleau des offres et demandes, sauf, s'il la conteste, 
la fixation par le jury d'une indemnité alterna- 
tive. (Même arrêt du 10 avril 1861.) 
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(i) Et la nullité qui découle alors de l'inobser- 
vation de cette formalité, étant substantielle et 
d'ordre public, peut être invoquée pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cassation. (Même 
arrêt.) 

{j) L'expropriant régulièrement requis d'acqué- 
rir la totalité d'un immeuble partiellement ex- 
proprié est tenu de signifier à l'exproprié de nou- 
velles offres, conformément aux dispositions de 
Tart. 23 de la loi du 3 mai 1841, et l'exproprié a, 
pour délibérer et pour répondre, le délai de quin- 
zaine édicté par Tart. 24 de la même loi. Il en est 
ainsi encore que les offres primitives renferment 
une évaluation par mètre qui pourrait permettre 
à Texproprié de déterminer le supplément d'offres 
afférent au supplément d'acquisition réclamé. 
(C. c, 13 décembre 1865. D. P. 66, 5, 208. C. c, 
5 avril 1869. D. P. 69, 1, 343. C. c, 22 février 
1870. D. P. 70, 1, 207. C. c, 12 juillet 1870. 
D. P. 70, 5, 179.) 

Et il importe peu que l'expropriant conteste 
la prétention de l'exproprié, et soulève un litige 
sur le fond du droit dont il n'appartient pas au 
jury de connaître. (C. c, 23 avril 1883. D. E. 
83, 1,424.) 

(k) Il en est ainsi alors même que l'exproprié 
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aurait lui-même fixé le prix de l'immeuble entier 
en demandant l'acquisition totale. (Arrêt précité 
du 22 février 1870.) 

(l) L'exproprié a le droit de se prévaloir de 
l'inaccomplissement de cette formalité sans qu'on 
puisse lui opposer le silence qu'il a gardé sur ce 
point devant le jury. (Arrêts précités du 22 fé- 
vrier et du 12 juillet 1870.) 

{m) Lorsque l'exproprié a requis, dans le délai 
légal, l'acquisition intégrale d'un immeuble par- 
tiellement exproprié, les offres se référant à cette 
hypothèse d'une acquisition intégrale ne peuvent 
être faites le jour même de la comparution des 
parties devant le jury, sous prétexte que l'admi- 
nistration contesterait la demande, et qu'il n'y au- 
rait lieu de poser à cet égard qu'une question 
ii'indemnité alternative. (C, c, 2 mai 1859. D. P. 
59, 1, 208.) 

(n) La décision du jury, rendue moins de 
quinze jours après les offres d'indemnité faites 
sur la réquisition d'acquisition totale, est nulle. 
(C. c, 21 décembre 1864, D. P. 64, 5, 162.) 

(o) Mais lorsque la réquisition d'acquisition in- 
tégrale d'un immeuble exproprié, dans l'une des 
hypothèses prévues par l'art. 50 de la loi du 
3 mai 1841, a été faite en dehors des délais lé- 
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gaux, et, par exemple, ne s'est produite que de- 
vant le jury, cette réquisition et son acceptation 
ne valent que comme convention amiable, et, par 
suite, les oflFres d'indemnité de l'expropriant, 
quant à la partie d'immeuble qui en a été Tobjet, 
ne sont pas assujetties aux délais et aux formali- 
tés établis par les art. 24, 27 et 50 de la même 
loi. (C. rej., 7 janvier 1862. D. P. 62, 1, 377.) 

[p] La question de savoir si une demande d'ac- 
quisition intégrale faite en vertu de l'art. 50 de 
la loi du 3 mai 1841 est fondée, et notamment si 
les conditions relatives à la contenance et à la na- 
ture de l'immeuble exproprié sont remplies, sou* 
lève un litige qui n'est de la compétence ni du 
jury d'expropriation ni du magistrat directeur, 
et, par suite, donne lieu à l'allocation d'une in- 
demnité hypothétique. (0. c, 1*^ juillet 1863. D. 
P. 63, 1, 320.) 

{q) Lorsque l'administration conteste à l'ex- 
proprié d'une partie de sa propriété le droit de re- 
quérir l'achat de la totalité, le jury doit déter- 
miner deux indemnités : l'une pour la portion 
expropriée, l'autre pour le tout. (0. c, 22 mars 
1847. D. P. 47, 4, 248. C. c, 19 mars 1849. D- 
P. 50, 5, 218. C. c, 8 novembre 1865. D. P. 65, 
5, 181.) 
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(f) Les pouvoirs du jury étant définis par le 
jugement qui prononce l'expropriation et désigne 
les propriétés expropriées, et se trouvant limités 
à la fixation des indemnités dues à raison de ces 
propriétés, la prétention élevée par une des par- 
ties en dehors de ces limites ne constitue ni un 
litige ni ime contestation sur le fond du droit, et 
ne peut donner lieu à la fixation d'une indemnité 
hypothétique. 

Ainsi, lorsqu'il résulte du jugement et du plan 
parcellaire que l'expropriation n'a porté que sur 
deux parcelles en nature de pré, et n'a pas atteint 
une usine appartenant au propriétaire de ces ter- 
rains, le jury ne commet aucun excès de pouvoir 
en repoussant virtuellement la demande en fixa- 
tion d'une indemnité hypothétique résultant de la 
réquisition d'acquisition totale produite par l'ex- 
proprié, laquelle est formellement contraire au 
jugement d'expropriation. (C. rej.> 5 novembre 
1879. D. P. 80,1, 163.) 

(30 H$) {a) Voir note 35 bis^ des indemnités et 
de leur évaluation. 

{b) Le magistrat directeur, en faisant insérer 
au procès-verbal les offres de l'expropriant et 
leur acceptation par l'exproprié, constate suffi- 
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samment par cette insertion le contrat judiciaire 
qui s'est formé entre les parties, sans quil soit 
tenu de leur donner acte en termes formels de 
leurs conclusions respectives, et la décision par 
laquelle le jury fixe l'indemnité à la suite de cet 
accord ne renferme, dès lors, aucune incertitude. 
(C. rej., 31 juillet 1883. D. P. 84, 1, 407 et suiv.) 
Voir note 35 bis^ § 1*% o, u. 

(31) (a) La clôture de l'instruction par le ma- 
gistrat directeur résulte suffisamment : 

Soit de i'énonciation faite au procès-verbal de 
rinvitation que ce magistrat a adressée au jury 
de se retirer dans la salle de ses délibérations, pour 
délibérer sans désemparer sur TafiFaire qui lui 
était soumise. (0. rej., 27 novembre 1855. D. P. 
55, 1, 456.) 

Soit de la mention au procès-verbal de la lec- 
ture faite au jury des art. 38 et 51 de la loi de 
1841. (C. rej., 25 juillet 1855. D. P. 55, 1, 374.) 

Soit de la mention sur le procès- verbal que le 
jury, se trouvant en état de statuer sur les af- 
faires à lui soumises, s'est retiré dans la chambre 
du conseil. (C. rej., 11 août 1857, D. P. 57, 1, 
329.) 

{è) La clôture des débats par le magistrat direc- 
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teur, dans Topinion que rinstruction était termi- 
née, ne met pas obstacle à ce que le jury décide 
qu'il se transportera sur les lieux. (C. rej., 18 no- 
vembre 1846. D. P. 47, 1, 77. C. rej., 25 juillet 
1855. D. P. 55, 1, 374.) 

{c) Il en résulte seulement que les débats doi- 
vent être rouverts pour que les parties présentent 
de nouvelles observations. (C. c, 4 juillet 1855. 
D. P. 55, 1,.284, Arrêt précité du 25 juillet 1855. 
C. c, 8 décembre 1880. D. P. 81, 5, 198, 199.) 

{d) Et les opérations du jury sont nulles si cette 
réouverture des débats n'est pas constatée. (Arrêt 
précité du 4 juillet 1855.) 

{e) Au reste, la mention que les débats, clos par 
le magistrat directeur, ont été réouverts résulte 
suffisamment de la mention faite au procès-verbal 
que, Texamen des lieux une fois terminé, les jurés 
se sont rendus au palais de justice, où la séance a 
été reprise en audience publique. (C. rej., 25 juil- 
let 1855. D. P. 55, 1, 374.) 

Il y a lieu seulement à une nouvelle déclaration 
de clôture. (Même arrêt.) 

(/) Une déclaration nouvelle de clôture des 
débats, dont la réouverture avait été ordonnée, 
.n*est pas assujettie à une mention expresse sur le 
procès- verbal. (C. rej., 25 juillet 1855 précité.) 

8 
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{g) Après la clôture des opérations du jury re* 
latives à une affaire, et pendant la discussion d'un 
autre règlement d'indemnité, le magistrat direc- 
teur peut-il utilement donner acte d'irrégularités 
qui auraient été commises dans le jugement de 
l'affaire antérieure, et notamment de ce que des 
pièces qui n'avaient pas été produites aux débats 
ont été trouvées dans la salle des délibérations du 
jury,? (Pour l'affirmative : D. P. 69, 1, 178, note 2.) 

{h) Le magistrat directeur a la faculté de poser 
au jury les questions à résoudre, et d'appeler son 
attention sur les faits résultant des débats. (C. rej., 
24 novembre 1846. D. P. 47, 4, 248.) 

La loi de 1841 a laissé au magistrat directeur 
la faculté de poser ou de ne pas poser de questions 
au jury. (C. rej., l^'mars 1843. J. G. v"* Expro- 
priation , n®510.) 

Dans les cas ordinaires, les questions résultent 
suffisamment du tableau des offres et des demandes. 
Dans les autres cas, elles résultent des conclusions 
déposées par les parties; mais il appartient au 
magistrat directeur de les dégager d'une rédaction 
vicieuse ou d'une discussion confuse, pour les 
mettre, en termes clairs et précis, sous les yeux 
du jury. (De Peyronny et Delamarre, n** 466.) 

(i) Le magistrat directeur n'est pas ténu de 
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soumettre au jury la question de savoir quelle 
somme serait due à l'exproprié pour la déposses- 
sion d'une parcelle de terrain dont la propriété lui 
est contestée, et qui n*est pas comprise dans le 
jugement d'expropriation. (C. rej., 4 mai 1869. 
D. P. 69, 1, 341.) 

(j) Le magistrat directeur use de son droit 
d'appréciation en s'abstenant de communiquer au 
jury, dans le cours de sa délibération, une pièce 
que l'exproprié avait tardivement produite, sans 
demander, d'ailleurs, la réouverture des débats. 
(C. rej., 19 juillet 1881. P« espèce. D. P. 82, 1, 
267.) 

{k) La manifestation que le magistrat directeur 
du jury a faite de son opinion personnelle sur l'af- 
faire, en interrompant l'avocat de l'exproprié dans 
sa plaidoirie, constitue un excès de pouvoir qui 
entraîne la nullité des débats et de la décision du 
jury. (C. c, 18 décembre 1861. D. P. 62, 1, 302.) 

Le magistrat directeur n'est pas le maître de 
faire cesser les plaidoiries en déclarant que la 
cause est entendue; il ne pourrait en agir ainsi 
qu'après avoir pris préalablement Tavis du jury. 
(MM, Delalleau, édit. Jousselin et Rendu, t. I, 
n*" 559. Qand, p. 327. De Peyronny et Delamarre, 
n^ 463. J. G. v« L'appropriation, n** 510.) 
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(32) {a) L'art. 38 de la loi du 3 mai 1841 ne 
met pas obstacle : 

Soit à ce que, entre la clôture de la discussion 
et l'ouverture de la délibération, une suspension 
de séance soit ordonnée pour le repos des jurés. 
(C. rej., 18 avril 1854. D. P. 54, 1, 161.) 

[h) Soit à ce que les jurés s'ajournent au lende- 
main pour prendre un repos que le magistrat di- 
recteur a jugé indispensable. (C. rej., 7 janvier 
1845. D. P. 45, 1, 84.) 

Soit à ce qu'ils suspendent leur délibération 
pour aller prendre un repas. (Même arrêt.) 

{c) Alors, d'ailleurs que le procès-verbal ex- 
prime qu'il n'a aucune communication de la part 
du jury avec les parties ou avec leurs conseils, (C. 
rej., 18 avril 1854. D. P. 54, 1, 161.) 

(33) [a) Si, après la constitution du jury et 
avant son entrée en fonctions, un ou plusieurs 
jurés se trouvent empêchés ou absents, les jurés 
présents peuvent régulièrement prêter serment 
et délibérer, pourvu qu'ils restent au nombre de 
neuf au moins. (C. rej., 23 mai 1870. D. P. 70, 
1,391.) 

(J) La décision du jury d'expropriation est 
nulle, lorsque le juré qui s'est absenté pour cause 
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d'indisposition pendant le cours des débats, a 
concouru, ensuite, à la délibération et a signé le 
procès-verbal des opérations. (C. c, 5 mars 1872. 
D. P.73, 1,191.) 

[c) Il n'y a ni excès de pouvoir, ni limitation 
illégale de la durée de la délibération du jury, 
dans la déclaration du magistrat directeur, aux 
jurés se retirant dans leur salle, que la séance 
serait, sur Tindication des jurés, reprise à une 
heure déterminée. (C. rej., 17 août 1875. D. P. 
76,1,120.) 

{d) Le procès-verbal doit constater que la déli- 
bération du jury a été secrète, et cette constata- 
tion ne résulte pas du procès -verbal qui n'in- 
dique ni à quel moment ni en quel lieu le jury 
s*est retiré (C. c, 29 juin 1869. D. P. 69, 1, 
344.) 

{e) La régularité de la décision du jury est suf- 
fisamment constatée, du moment que le procès- 
verbal établit que le jury a délibéré en secret et 
sans désemparer, quel que soit d'ailleurs le lieu où 
sa délibération s'est accomplie. (C. rej., 28 août 
1876. D. P. 77,1, 23.) 

(/) La décision du jury dont la délibération a 
été prise dans une salle où le public a été admis à 
pénétrer et à circuler librement pendant cette dé- 

|8. . 
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libération, est nulle. (C. c, 22 août 1864. D. P. 

64, 5, 158.) 

(/') La nullité résultant de la présence d'un 
tiers pendant la délibération du jury ne peut être 
proposée devant la Cour de cassation, lorsque le 
demandeur n'a fait à ce sujet ni protestations ni 
réserves devant le jury; 

Et les protestations dont l'insertion au procès- 
verbal a été demandée après la déclaration du 
jury et en l'absence de la partie adverse, doivent 
être considérées comme tardives et sans valeur. 
(C. rej., 14 février 1883. D. P. 84, 1, 191.) 

Mais il en serait différemment si les jurés avaient 
appelé et entendu dans la chambre de leurs déli- 
bérations, hors de la présence de l'exproprié, un 
agent de l'administration expropriante; la nullité 
ne serait pas couverte par le défaut de protesta- 
tion des indemnitaires. {V. infrà, même note^ h.) 

(g) Il y a nullité de la décision du jury lorsqu'il 
résulte du procès-verbal, qu'après la clôture de 
rinstruction, et lorsqu'ils s'étaient retirés dans la 
salle pour délibérer, les jurés ont appelé et en- 
tendu plusieurs personnes, hors la présence des 
parties et du magistrat directeur, sans discussion 
publique et à huis clos. (C. c, 16 décembre 1862. 
D. P. 62, 1, 544.) 
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{h) Le fait d'un jury d'expropriation, d'avoir 
appelé dans sa chambre des délibérations et d'avoir 
entendu, hors la présence des expropriés, un 
agent de l'administration expropriante, est une 
cause de nullité de la décision du jury, alors même 
que ledit agent aurait fait cette démarche sans 
opposition de la part des expropriés. (C. c, 2 avril 
1873. D. P. 73, 1, 188.) 

(i) Il y a violation de la règle qui veut que la 
discussion devant le jury soit publique, et que la 
délibération ait lieu en secret sans désemparer, 
lorsqu'il est constaté par le procès-verbal que le 
magistrat directeur, appelé par les jurés dans la 
chambre de leur délibération, a été chargé par 
eux de demander à l'expropriant divers renseigne- 
ments et documents qu'il leur a en effet transmis, 
sans que les expropriés aient été mis à même de 
vérifier et de discuter cette communication. (C. c, 
1«^ juin 1869. D.' P. 69, 1, 343, 344.) 

ij) Il y * nullité lorsque, dans les mêmes con- 
ditions, les jurés ont appelé et entendu les parties 
dans la salle de leur délibération; peu importe 
qu'il y ait eu comparution simultanée et audition 
contradictoire de toutes les parties. (Ce, 6 janvier 
1874.D. P. 74,1,215.) 

(*) L'audition, par le jury d'expropriation, dans 
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la salle de ses délibérations, de Tune des parties 
ou de ses représentants, hors de la présence des 
autres parties et sans même les appeler, est une 
cause de nullité de la décision du jury, non seule- 
ment lorsque cette audition a eu lieu pendant le 
délibéré qui suit la clôture des débats, mais aussi 
lorsqu'elle a eu lieu durant le délibéré sur un 
incident, et par exemple à propos du transport sur 
les lieux. (C. c, 13 avril 1863. D. P. 63, 1, 256.) 

(l) La remise aux jurés, pendant leur délibéra- 
tion, d'une pièce nouvelle non communiquée pen- 
dant les débats, serait une communication avec 
l'extérieur prohibée par l'art. 38 de la loi du 3 mai 
1841. (C. c, 1«' décembre 1857. D. P. 58, 1, 82.) 

(m) Deux jurys distincts qui ont été constitués, 
Tun pour juger les affaires contradictoires, l'autre 
pour juger les affaires par défaut, ne peuvent 
délibérer en commun. (C. rej., 16 janvier 1877. 
D.P..77, 1,471.) 

{n) La communication de l'un des jurés, pen- 
dant la délibération, avec des personnes se trou- 
vant dans la salle d'audience, et notamment avec 
des parties intéressées à Taffaire, est une cause 
de nullité de la décision du jury ; et si le jury a 
procédé par cette décision à la fixation de plu- 
sieurs indemnités par suite de la réunion de plu- 
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sieurs affaires dans la même catégorie, la nullité 
peut être demandée par tous les expropriés, 
quoique le vice de la délibération n'ait été cons- 
taté que sur la demande d'un seul d'entre eux. 
(C. c, 29 juillet 1862. D. P. 62, 1, 377.) 

(o) Lorsqu'il est impossible de reconnaître léga- 
lement si Tart. 38 de la loi du 3 mai 1841 a été 
observé, et lorsque, notamment, sur l'allégation 
de l'exproprié que, pendant la délibération, un 
juré serait venu conférer avec l'une des parties, 
le magistrat directeur s'est borné à répondre, sans 
faire procéder à cet égard à une vérification, 
qu'absent de la salle d'audience au moment où le 
fait se serait passé, il ne pouvait ni en affirmer, ni 
en nier l'exactitude, la décision du jury doit être 
annulée. (C. c, 19 février 1855. D. P. 55, 1, 132.) 

(p) Mais le jury d'expropriation peut être con- 
sidéré comme ayant délibéré sans désemparer, 
quoique l'un des jurés soit sorti de la chambre du 
conseil pendant ladélibération, si cette sortie a été 
motivée par une nécessité de fait n'impliquant pas 
une communication au dehors, et si, par exemple, 
il était établi que ce juré n'était sorti que pour 
demander du sable nécessaire au jury. (C.rej., 5 
mars 1856. D. P. 56, 1, 119.) 

{q) Le magistrat directeur qui accompagne le 
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jury dans la chambre des délibérations à Teffet de 
s'entendre sur l'exécution d'une mesure d'instruc- 
tion, et, par exemple, de fixer les jour et heure du 
transport sur les lieux, n'est pas réputé avoir pris 
part à la délibération du jury. (C. rej., 7 avril 
1845. D. P. 45, 1, 207, 208.) 

(r) La recommandation adressée par le magis- 
trat directeur au jury, après la clôture des débats, 
de tenir compte, pour la fixation de l'indemnité, 
de tout ce qui peut être pour l'exproprié une 
cause de préjudice, constitue une manifestation 
personnelle de son opinion, erronée en droit, et 
entraîne la nullité de la décision du jury. (C. c. , 
25 mars 1873. D. P. 73, 1, 179.) 

{s) Lorsque toutes les parties ont consenti à ce 
qu'un jury unique fût constitué pour plusieurs 
affaires et que toutes ces affaires fussent jugées 
dans la même instance, il suffit que ces affaires 
fassent l'objet d'une discussion simultanée et d'une 
seule et même délibération. (C. rej., 15 mai 1855. 
D. P. 55, 1, 204. C. rej., 17 août 1875. D. R 
76,1,120.) 

(ù) Le jury n'est pas tenu de statuer, par une 
décision unique, sur toutes les demandes d'in- 
demnité dont il est saisi, ni d'ajourner chacune 
des décisions après la discussion de toutes les 
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demandes. (0. rej., 13 février 1860. D. P. 60, 1, 
408. C. rej., 17 décembre 1872. D. P. 72, 5, 
228.) 

(34) {a) Si la décision du jury est irrégulière, 
obscure ou incomplète, le magistrat directeur, 
après avoir, s'il y a lieu, entendu les parties, peut 
renvoyer les jurés dans la salle de leurs délibéra- 
tions pour régulariser leur déclaration, mais non 
pas pour modifier leur décision au fond. Le procès- 
verbal doit faire mention de ce renvoi des jurés 
et des motifs qui ont engagé le magistrat directeur 
à prendre cette décision. (De Peyronny et Dela- 
marre, n<*567.) 

{b) Lorsqu'au moment où le greffier donne lec- 
ture de la décision du jury, tous les jurés déclarent 
spontanément, et leur président reconnaît que la 
somme écrite dans la décision n'est pas celle qui 
a été fixée par le jury, le magistrat directeur doit 
renvoyer les jurés dans la chambre de leurs déli- 
bérations, non pour y discuter de nouveau le 
chiflFre de Tindemnité, mais pour rectifier en la 
forme le chiffre qui avait été exprimé par erreur, 
et rétablir celui qui, ayant été réellement fixé, 
était acquis aux parties ; et Ton ne saurait pré- 
tendre qu'il y a eu, dans ces circonstances, viola- 
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tion de la règle qui veut que le jury délibère sans 
désemparer. (C. rej., 27 janvier 1869. D. P. 69, 
1, 246.) 

(c) D y a violation de la règle d'après laquelle 
les jurés doivent délibérer sans désemparer, si, 
après lecture faite en séance publique d une pre- 
mière décision, et par suite des observations et des 
explications dont cette décision a été Tobjet , le 
jury s'est retiré dans la salle de ses délibérations 
et en a rapporté une autre qui modifiait le chiffire 
de l'indemnité fixée antérieurement ; et cette irré- 
gularité n'est pas couverte par le silence de la 
partie intéressée au moment où le jury se retirait 
pour délibérer une seconde fois. (C. c, P' mai 
1877. D. P. 77, 1, 472.) 

La décision du jury, une fois qu'elle a été lue à 
l'audience, est irrévocable ; le magistrat directeur 
peut inviter les jurés à réparer une erreur maté- 
rielle ou une irrégularité de forme, mais il n'a pas 
le droit de faire modifier la décision au fond. 
(Même arrêt. C. c, 20 août 1860. D. P. 60, 
1, 415.) 

(35) (a) 11 n'est pas nécessaire que la décision 
du jury constate explicitement qu'elle a été prise 
à la majorité. (C. rej., 29 août 1854. D. P. 54, 1, 
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320. C. rej., 23 décembre 1861. D. P. 62, 1, 272. 
C. rej ., 10 mai 1875. D. P. 77, 1, 32.) 

(ô) Alors que, d'ailleurs, la décision a été signée 
par tous les jurés. (Arrêt précité du 10 mai 1875. 
C. rej., 19 janvier 1835. J. G. v° Bxpropriatmi^ 
n« 529, 2^) 

Suivant quelques auteurs (MM. de Peyronny 
et Delamarre, n^ 479. M. Gand, p. 327. MM. De- 
lalleau et Jousselin, n** 615), le procès-verbal doit 
constater en termes formels que la décision du jury 
a été prise à la majorité ; il ne suffirait pas que 
tous les jurés eussent signé la déclaration. Mais la 
jurisprudence de la Cour de cassation est constante. 

(c) Lorsque la décision a été prise à l'unani- 
mité, il ne doit pas en être fait mention; mais 
une pareille mention ne vicierait pas- la décision. 
(C. rej., 26 avril 1843. J. G. v^ Expropriation, 
n*» 484, 3o.) 

(d) La mention, dans la décision du jury por- 
tant la signature des douze jurés, qu'elle a été 
prise à la majorité des voix, ne peut être infirmée 
par des certificats collectifs ou individuels des 
jurés, tendant à établir que moins.de douze juréa 
ont pris part à cette décision et qu'elle n'a pas 
réuni la majorité^ des voix. (C. rej., 9 janvier 
1855. D. P. 55, 1, 96.) 
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(é) Le magistrat directeur peut, aussi bien que 
le président du jury, prononcer et rendre ainsi pu- 
blique la décision du jury. (C. rej., 3 juillet 1865. 
D. P. 65, 5, 179.) 

(/) Est régulière la décision du jury dont lec- 
ture publique a été faite par le greffier, par suite 
de Tempêchement du président du jury. (C. rej., 
17 décembre 1872. D. P. 72, 5, 232.) 

(f) La décision du jury doit être lue publique- 
ment et en présence des jurés ; mais la loi n'exige 
pas, pour la constatation de cette publicité, au- 
cune formule sacramentelle, et il suffit qu'elle ré- 
sulte de l'ensemble des énonciations du procès- 
verbal. (C. rej., 11 décembre 1882. D. P. 84, 1, 
324.) 

Voir note 12, i\ y, A, lieu où doit être rendue 
la décision. 

(g) Le défaut de l'apposition de la signature de 
Tun des jurés su^la décision du jury n'est pas une 
cause de nullité de cette décision. (C. rej., 24 
juillet 1860. D. P. 60, 1, 406. C. rej., 26 mars 
1879. D. P. 79, 1,207.) 

(A) A plus forte raison, l'absence de la signature 
de l'un des jurés sur la décision du jury ne consti- 
tue pas une nullité substantielle, de nature à ser- 
vir de base à un pourvoi en cassation, s'il estcons- 
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taté au procès-verbal que ce juré ne savait pas si- 
gner. (C. rej., 4 juin 1856. D. P. 56, 1, 196.) 

(35 Us) DES INDEMNITÉS ET DE LEUR ÉVALUATION. 

§ P'. Compétence du jury. 

(a) Le jury est seul compétent, à Texclusion du 
conseil de préfecture, pour connaître des domma- 
ges qui sont la conséquence actuelle et nécessaire 
de l'expropriation. (C. rej., 21 avril 1856. D. P. 
56, 1, 158. C. c, 20 août 1856. D. P. 56, 1, 332. 
C. rej., 16 décembre 1862. D. P. 62, 1, 254. C. 
rej., 23 juin 1863. D. P. 66, 5, 195.) 

(i) Mais il est incompétent pour connaître des 
dommages causés à l'exproprié, non par Teffet de 
l'expropriation, mais comme conséquence des tra- 
vaux exécutés par l'administration, et, par exem- 
ple, pour non-jouissance, pendant la durée des 
travaux, de la propriété restant à l'exproprié; 
l'appréciation de ces dommages appartient exclu- 
sivement à l'autorité administrative. (C. c, 23 
juin 1862. D. P. 62, 1, 380.) 

{c) C'est au jury d'expropriation qu'il appartient 
de régler, non seulement le prix des immeubles 
expropriés pour cause d'utilité publique, mais 
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aussi les indemnités dues à raison des dommages 
qui sont la conséquence directe de cette expro- 
priation. (Cons. d'État, 8 mai 1869. D. P., 70, 3, 
90. C. rej., 16 avril 1867. D. P. 67, 1, 392, 393.) 

{d) Le jury n*a mission que pour évaluer Tin- 
demnité due à raison du fait même de Texpropria- 
tion, et des dommages actuels et certains qui en 
résultent directement. (C. rej., 4 mai 1868. D. P. 
68, ], 304. C. rej., 11 avril 1870; C. c, 19 juil- 
let 1870. D. P. 70, 1, 427 et 428. C. rej., 5 mai 
1873. D, P. 73, 1, 244. C. c, 24 novembre 1874. 
D. P. 75, 1, 305.) On ne peut considérer comm3 
un dommage éventuel et incertain le préjudice 
qui résulte pour la partie expropriée de la néces- 
sité de se procurer une habitation pour y exercer 
son industrie. (C. rej., 25 juillet 1883. D. P. 84, 
1,344.) 

{e) Il suit de là que le magistrat directeur peut 
décider valablement que le jury ne devra pas 
prendre en considération l'éventualité de l'inter- 
diction, par la compagnie expropriante, de l'ex- 
ploitation de carrières non comprises dans la zone 
expropriée, sauf la réserve de tous les droits des 
expropriés pour Tavenir. (Arrêt précité du 5 mai 
1873. C. rej., 16 janvier 1877. D. P. 77, 1, 471.) 

(/) L'indemnité ne peut s'étendre à un dommage 
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incertain et devant résulter éventuellement, non 
pas de Texpropriation elle-même, mais des tra- 
vaux à effectuer ; ce principe étant d'ordre public, 
il ne peut y être dérogé, même par le consente- 
ment des parties. (C. c, 28 juillet 1879. D. P. 80, 
1, 81. C. c, 8 janvier 1883. D. P. 84, 1, 192) 

{g) Le jury est incompétent pour allouer une 
indemnité afférente au dommage qui est seule- 
ment la conséquence de travaux accomplis par 
l'expropriant dans le voisinage d'un immeuble 
étranger à l'expropriation. (C. rej., 21 juillet 
1375. D. P.75, 1, 415, 416.) 

{h) Le jury ne peut allouer d'indemnité pour le 
préjudice qui serait causé à une maison non com- 
prise dans l'expropriation et résultant, soit de ce 
que cette maison deviendrait sujette à reculement, 
soit de l'exhaussement du sol de la rue. (C. c, 24 
août 1880. D. P. 81,1, 479.) 

(i) Le jury n'a pas à prendre en considération, 
pour le calcul de l'indemnité, le préjudice pouvant 
résulter de l'interdiction d'exploiter une carrière 
le long d'un chemm de fer pour l'établissement 
duquel se poursuit l'expropriation; cette interdic- 
tion pouvant être réglée par l'autorité administra- 
tive dans une mesure plus ou moins étendue, et 
sous des conditions qu'il lui appartient de déter- 
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miner, et la dépréciation qui doit en résulter pour 
l'exproprié étant subordonnée, au moins quant à. 
son importance, à des circonstances encore éven- 
tuelles ou incertaines, il y a lieu de réserver aux 
parties tous leurs droits sur ce point pour les faire 
valoir devant les juges compétents, lorsque l'ad- 
ministration usera de son droit d'empêcher l'ex- 
ploitation dans telle ou telle partie de la propriété 
restante. (Ce, 16 août 1880. D. P. 81, 5, 196. 
Voir aussi conseil d'État, 3 juin 1881. D. P. 82, 
3, 115.) 

(j) Le jury est compétent pour fixer l'indemnité 
due à raison d'un préjudice certain, immédiate- 
ment appréciable, et résultant directement de l'ex- 
propriation. Spécialement, il lui appartient de con- 
naître du dommage résultant, pour un proprié- 
taire, de la mise à l'état d'enclave de parcelles non 
expropriées. (C. c, 31 juillet 1876. D. P. 77, 1, 
468.) 

{k) Il appartient aussi au jury de connaître des 
dommages résultant de l'isolement et des difficul- 
tés d'accès qu'entraîne, pour les parties conservées 
de l'immeuble, la suppression du terrain expro- 
prié, alors d'ailleurs que l'indemnité allouée ne 
comprend pas le dommage futur et éventuel qui 
pourra résulter des travaux à exécuter par Tad- 
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ministration, et du déplacement d'un chemin. (0. 
rej., 23 avril 1883. D. P. 83, 1, 391.) 

(/) La décision rendue par le jury en dehors des 
limites de sa compétence est nulle, malgré le con- 
sentement donné par les parties à ce que les affai- 
res soient portées devant ce jury. (C. c., 27 août 
1856. D.P. 56,1,334.) 

Voir cependant infrà^ n, o,^, y, r, *', 

(m) Le jury n*est compétent que pour régler 
l'indemnité due à raison des expropriations pro- 
noncées par le jugement en vertu duquel il a été 
désigné et convoqué, ou, en cas d'expropriation 
partielle, à raison de la cession amiable de la por- 
tion d'immeuble non expropriée ; 

Et Imcompétence du jury, étant d'ordre public, 
ne peut cesser ni être couverte par l'effet de la vo- 
lonté ou du silence des parties. (C. c, 26 décem- 
bre 1859. D. P. 60, 1, 39.) 

Voir cependant infrà^ n^ o,^, q^ r, s. 

[n) Les pouvoirs du jury se bornent à fixer l'in- 
demnité due à raison des propriétés comprises dans 
le jugement d'expropriation, dont les dispositions, 
à moins d'un consentement valablement donné par 
les parties, ne peuvent être restreintes ni modifiées. 
(C. c, 7 juillet 1868. D. P. 68, 1, 328. C. c, 5 
mars 1873. D. P. 73, 1, 184.) 
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(o) Par suite est nulle la décision du jury qui, 
en Tabsence de toute constatation du consentement 
des parties, dans leurs conclusions relatées au pro- 
cès-verbal, alloue une indemnité supplémentaire 
pour diflFérence de contenance entre celle indiquée 
au plan soumis au jury, et celle résultant de l'exé- 
cution des travaux; et il ne peut dépendre du jury 
d'ajouter aux conclusions des parties en constatant 
simplement, dans la décision, un prétendu accord 
intervenu, à la barre, entre elles. (C. c, 5 mars 

1873. D. P. 73, 1, 184.) 

{p) Est nulle la décision du jury qui a fait por- 
ter le règlement de llndemnité sur une portion de 
terrain non comprise dans Texpropriation, alors 
que rexproprié a refusé d'en faire la cession amiable 
en raison de son caractère dotal. (C. c, 9 février 

1874. D. P. 74, 1,206.) 

(q) Est valable la décision du jury qui, en vertu 
d'un accord intervenu entre les parties majeures et 
maîtresses de leurs droits, évalue aussi bien les 
terrains cédés par convention que ceux livrés par 
suite d'expropriation. (C. rej., 18 mars 1874. D.P. 
74, 1, 211.) 

(r) L'exproprié ne peut provoquer, par ses seules 
conclusions, et en dehors du consentement de l'ex- 
propriant, la fixation d'une indemnité éventuelle à 
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raison d'une parcelle sur laquelle ne portent ni le 
jugement d'expropriation, ni le plan parcellaire, 
ni l'arrêté de cessibilité, ni les autres documents 
de la procédure. (C. rej., 3 janvier 1881. D. P. 81, 
1, 384.) 

(s) Quoique l'es parties puissent, d'un commun 
accord, autoriser le jury à comprendre dans son 
évaluation des parcelles non expropriées, le jury 
n*est pas tenu de déférer à cette demande, et il 
reste libre de fixer L'indemnité d'après la conte- 
nance du terrain portée au tableau des offres, sans 
que sa décision puisse, de ce chef, donner ouver- 
ture à cassation. (C. rej., 7 février 1883. D. P. 83, 
5, 266.) 

(t) La rectification dans l'assignation devant le 
jury, de la contenance erronée donnée, par le ju- 
gement d'expropriation, à l'immeuble exproprié, 
est réputée acceptée par l'exproprié, lorsqu'elle n'a 
été l'objet d'aucune réclamation dans le cours des 
débats; par sjui te, la décision du jury qui fixe l'in- 
demnité à raison de la contenance ainsi rectifiée 
sans protestation est valable. (C. rej., 12 août 
1857. D. P. 57, 1, 350.) 

{u) La décision du jury d'expropriation portant 
sur des terrains non compris dans le jugement 

d'expropriation et demandés, après ce jugement, 

11 
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par radministration, avec augmentation propor- 
tionnelle de ses offres, ne peut être attaquée par 
l'exproprié qui, loin de contredire la demande de 
l'expropriant, a, de son côté, augmenté sa de- 
mande d'indemnité dans la même proportion. (C. 
rej., 31 décembre 1850. D. P. 51^ 1, 286.) 

(t?) La règle d'après laquelle il n'appartient pas 
au jury de restreindre l'étendue de sa mission, 
n'est pas applicable au cas où les parties s'accor- 
dent à ne provoquer la décision du jury que sur 
un ou plusieurs des immeubles compris dans le 
jugement d'expropriation; par exemple, dans le 
cas où, après un jugement d'expropriation de qua- 
tre parcelles distinctes, les parties n'ont conclu 
que relativement à l'une d'elles, seule portée au 
tableau des offres et des demandes, le jury a pu 
n'allouer qu'une indemnité afférente à cette par- 
celle. (G. rej., 21 juillet 1875. D. P. 75, 1, 415, 
416. Voir aussi C. c, 23 décembre 1861, D. P. 
62, 1, 304.) 

(t?') L'indemnité d'expropriation doit, à peine 
de nullité, être allouée pour la totalité des immeu- 
bles expropriés, malgré la déclaration de l'expro- 
priant qu'il en réduit l'étendue, si cette réduction 
n'est pas consentie par l'exproprié. (C. c, 14 juil- 
let 1863. D. P..66, 5, 199.) 
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{x) L'indemnité due à l'exproprié peut être ré- 
glée pour une contenance inférieure à celle déter- 
minée par le jugement d'expropriation, lorsqu'il 
est établi que l'expropriant et l'exproprié ont con- 
senti à cette restriction. (C. rej., 28 janvier 1868. 
D. P. 68, 1, 123,) 

Voir même note infrà^ § 6, h. 

(y) Le jury saisi du règlement de l'indemnité 
due pour expropriation d'immeubles composés de 
plusieurs parcelles, n'est tenu de statuer qu'à 
l'égard de celles de ces parcelles dont l'expropria- 
tion a donné lieu à des offres et à une demande 
d'indemnité. En conséquence, sa décision ne peut 
être annulée sous prétexte qu'elle aurait laissé en 
dehors du règlement de l'indemnité Tune des pai'- 
celles expropriées, si, à l'égard de cette parcelle, 
il n'est intervenu devant le jury aucune offre ni 
demande d'indemnité. (C. rej., 11 juin 1860. D. 
P. 60, 1, 405; C. rej., 17 décembre 1872. D. P. 
72, 5, 228.) 

§ 2. Indemnités dues au propriétaire, 

{a) L'indemnité n'est à fixer par le jury qu'en 
faveur du possesseur des parcelles expropriées, tel 
qu'il est indiqué sur la matrice cadastrale, et non 
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pas d'un prétendant droit à la propriété contre le- 
quel l'expropriation n'a été ni poursuivie ni pro- 
noncée. (C. rej., 19janvier 1854.D. P. 54, 1, 31 5.) 

Voir note 9, b et c. 

{h) La décision du jury rendue sur des offres 
faites et sur une assignation donnée à deux co- 
propriétaires de Timmeuble exproprié, et notam- 
ment à deux époux, est valable, quoiqu'elle n'ait 
alloué l'indemnité nominativement qu'à l'un d'eux, 
et, par exemple, au mari qui, seul, a comparu de- 
vant le jury. (0. rej., 16 mai 1866. D. P. m, 5, 
196.) 

{b^) Mais cette décision est nulle, si elle a été 
rendue sur des offres faites et sur une assignation 
donnée au seul des copropriétaires qui ait com- 
paru devant le jury, (l'ornai 1866. D. P. 66, 5, 
196.) 

{c) La décision du jury qui fixe l'indemnité est 
nulle si, s' appliquant à un immeuble que le tableau 
annexé au jugement d'expropriation, et faisant 
corps avec lui, indique comme la propriété indi- 
vise de plusieurs personnes, le règlement de l'in- 
demnité n'a été poursuivi, et la décision n'a été 
rendue qu'à l'égard et au nom d'une seule de ces 
personnes ; et cette nullité profite à tous les co- 
propriétaires indivis, même à celui qui a été ap- 
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pelé devant le jury et nommé dans la décision. (C. 
c, 3 juin 1867. D. P. 67. 1,197.) 

(d) Le jury n'est tenu de fixer, pour chacun des 
expropriés, une indemnité distincte, quautant 
que les droits de chacun lui ont été distinctement 
indiqués, soit par la matrice cadastrale, soit par 
les demandes, significations et conclusions des par- 
ties. (C. rej., 25 juin 1867. D. P. 67, 1, 495.) 

{e) Spécialement, une indemnité unique a pu 
être fixée à l'égard d'un immeuhle dont une femme 
s'est déclarée seule propriétaire, tant en son nom 
que comme tutrice de son enfant mineur, sans 
distinguer entre sa part et celle de son enfant, et 
en ne réclamant qu'une seule somme pour toute 
indemnité. (Même arrêt.) 

(/) L'indemnité à régler par le jury doit com- 
prendre, à peine de nullité, non seulement la va- 
leur de la superficie, mais encore celle du tréfonds, 
et, par exemple, la valeur des richesses minières 
dont le propriétaire est dépossédé par suite de l'ex- 
propriation, alors même que le jugement d'expro- 
priation n'en ferait pas une mention spéciale. (C. 
c, 21 décembre 1858. D. P. 59, 1, 25.) 

(g) L'art. 51 de la loi du 3 mai 1841, qui or- 
donne de tenir compte, dans l'évaluation de l'in- 
demnité, de la plus-value que les travaux doivent 
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procurer au reste de la propriété, n'autorise pas le 
jury à n'allouer aucune indemnité. Mais, quelque 
minime que soit l'indemnité, un franc, par exem- 
ple, la décision du jury est valable. (C. c, 28 fé- 
vrier 1848. D. P. 48, 5, 186. C. c, 26 janvier 
1857. D. P. 57, 1, 44 et la note. C. c, 28 juillet 
1879. D. P. 80,1,81.) 

(A) L'indemnité pour cause d'expropriation pu- 
blique se compose d'éléments divers, dont les uns 
sont certains et positifs, tels que la valeur vé- 
nale et intrinsèque de Timmeuble ou de la por- 
tion d'immeuble exproprié, les dépenses de dé- 
molition ou de reconstruction nécessaires pour 
coordonner les parties restantes de Timmeuble à 
la destinatioii des lieux, ou pour les rétablir dans 
un état convenable et utile d'exploitation; et les 
autres qui tombent dans le domaine d'une équi- 
table appréciation, tels que le prix qui résulte de . 
la convenance, de l'aflEection, de la moins-value; 
les premiers doivent entrer dans la fixation de 
r indemnité sans aucune considération de la plus- 
value; ce n'est qu'à l'égard des seconds que la 
prise en considération de la plus-value est auto- 
risée. (C. c*, 28 août 1839. J. G. v° Expropria- 
tion^ n° 598, page 641, 1°.) 

(i) Jugé différemment que, en cas d'emprise 
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partielle, raugmentation de la valeur immédiate 
et spéciale résultant des travaux pour le reste de 
la propriété doit être prise en considération pour 
l'évaluation de l'indemnité d'expropriation, et im- 
putée'jusqu*à due concurrence^ même sur la pomme 
représentant la valeur propre du terrain expro- 
prié^ à la seule condition que le résultat de cette 
imputation ne soit pas de réduire à néant ladite 
indemnité. (C. c, 28 juillet 1879. D. P. 80, 1, 
81.) 

{]) Par suite, il y a excès de pouvoir de la part 
du magistrat directeur qui, statuant sur les con- 
clusions prises en ce sens par l'expropriant, dé- 
clare, dans les motifs de son ordonnance, que la 
plus-value doit être compensée avec la déprécia- 
tion et les autres causes accessoires de préjudice^ 
et que l'art. 51 de la loi du 3 mai 1841 contient 
plutôt une recommandation qu'un précepte obli- 
gatoire. (Même arrêt.) 

{k) Jugé toutefois que le préjudice résultant 
du morcellement d'une propriété partiellement 
expropriée peut ne pas donner lieu à une indem- 
nité, quand il est certain que la plus-value ac- 
quise, par suite des travaux, à la partie restant à 
l'exproprié, dépasse l'importance de ce préjudice. 
(Tribunal de Bône, 19 mai 1864. D. P. 66, 1, 168.) 
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(/) L'expropriation pour cause dutilité pu- 
blique d'une source antérieurement acquise par 
l'exproprié pour le service d'une usine qui lui ap- 
partient, donne lieu à une indemnité, non pas 
seulement à raison de la propriété même de la 
source, mais aussi à raison du préjudice causé à 
l'usine par le détournement des eaux qui la met- 
taient en mouvement; on objecterait vainement 
que l'indemnité doit alors être calculée à l'égard 
de l'acquéreur de la source comme elle Teût été à 
l'égard de son vendeur, et, par conséquent, abs- 
traction faite de la destination industrielle qu'il a 
donnée à sa source. (Req., 27 mai 1868. D. P. 69, 
1, 226.) 

§ 3. Indemnités dues à l'usufruitier. 

{a) En cas d'expropriation d'un immeuble grevé 
d'usufruit, il n'y a lieu ni à l'offre ni à la fixation 
d'une indemnité distincte pour l'usufruitier; une 
seule indemnité doit être allouée par le jury eu 
égard à la valeur en pleine propriété de l'im- 
meuble exproprié, sauf l'exercice sur cette indem- 
nité des droits de Tusufruitier. (C. rej., 16 mars 
1864 et 23 mai 1864. D. P. 64, 5, 168 et 170.) 

{b) Le jury doit prononcer deux indemnités dis- 
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tinctes : Tune pour le propriétaire, l'autre pour 
ramphytéote. (Rouen, 20 novembre 1878. D. P. 
79, 2, 256.) 

(c) Si Tusufruitier réclame devant le jury une 
indemnité distincte à raison d'un usufruit partiel 
dont il n'indique pas, d'ailleurs, la quotité, le 
magistrat n'est pas tenu de poser au jury une 
question sur cette réclamation qui est réputée non 
avenue. (Arrêt précité du 16 mars 1864.) 

(c') Le jury peut, en fixant le chiffre de l'in- 
demnité, déterminer la proportion dans laquelle 
elle sera affectée àTusufruitier. 

Et le nu propriétaire ne peut se faire un grief 
de ce que le magistrat directeur aurait déclaré 
que la portion d'indemnité grevée de l'usufruit 
resterait dans ses mains à la charge par lui d'en 
servir l'intérêt à Tusufriiitier; une telle déclara- 
tion n'étant qu'un mode d'exécution de la décision 
du jury qui n'enlève pas au nu propriétaire le 
droit de forcer l'usufruitier à toucher la somme 
soumise à son usufruit, et à en opérer lui-même 
le placement. (C. rej., 23 mai 1864. D. P. 64, 5, 
168 et 170.) 

{d) L'indemnité due à l'usufruitier occupant les 
lieux expropriés, à raison de son déplacement, ne 
peut entrer comme élément dans l'évaluation de 



Digitized by LjOOQIC 



35bi8, §4«. —162 — 

rimmeuble; elle peut faire l'objet d'une réclama- 
tion spéciale de la part de l'usufruitier, et le ma- 
gistrat directeur doit, dans ce cas, poser, relati- 
vement à cette demande, une question distincte 
au jury qui doit, à peine de nullité, en faire Tobjet 
d'une décision séparée. (Arrêt précité du 16 mars 
1864.) 

[e) L'industrie exercée dans l'immeuble expro- 
prié par l'usufruitier de cet immeuble doit, à la 
différence de l'usufruit lui-même, donner lieu à 
l'allocation d'une indemnité distincte de celle af- 
férente au fonds exproprié. (C. c, 22 mai 1865. 
D. P. 65, 5, 175. Tribunal de Lyon, 9 avril 1870. 
D. P. 71, 3, 24.) 

§ 4. Indemnités dues aux locataires. 

{a) Les renouvellements de baux postérieurs au 
décret de déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux dans le périmètre desquels se trouvent les 
immeubles loués, ne sont pas opposables à l'admi- 
nistration expropriante, lorsqu'il est déclaré qu'ils 
ont eu lieu, non dans le but de procurer aux pre- 
neurs une véritable prolongation de jouissance de 
ces immeubles, mais uniquement pour leur assu- 
rer, lors de Texpropriation, l'allocation d'une in- 
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demnité plus considérable que celle qu'ils auraient 
pu réclamer en vertu des baux originaires. (Req., 
15 février 1860. D. P. 60, 1, 117.) 

{b) Les baux ou renouvellements de baux faits 
postérieurement au décret d'utilité publique ne 
sont pas opposables à Tadministration, quoiqu'ils 
aient été contractés sans fraude, quand il est cons- 
taté en fait que le locataire qui a stipulé, par 
exemple, une prolongation de jouissance au mo- 
ment où allait expirer son bail, s*est exposé vo- 
lontairement, et en connaissance de cause, au 
dommage pouvant résulter de l'expropriation, et 
n'a fait cette stipulation qu'à tout événement. 
(Req., 14 mars 1860. D. P. 60, 1, 279.) 

(c) Le jugement d'expropriation emporte de 
plein droit la résolution immédiate des baux en 
cours d'exécution, non seulement dans l'intérêt 
de l'expropriant, mais encore contre lui, et dans 
l'intérêt du locataire de l'immeuble exproprié. 
(Req., 16 avril 1862. D. P. 62, 1, 300. C. c, 
20 juin'l864. D. P. 64, 1, 278. C. c, 4 juillet 
1864. D. P. 64, 1,443. C. rej.,2 août 1865. D. 
P. 65, 1, 257, 258. Req., 23 novembre 1880. D. 
P. 81,1,258.) 

{d) En conséquence, les locataires ont droit à 
une indemnité, malgré la déclaration de l'expro- 
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priant qu'il entend exécuter les baux au lieu et 
place du propriétaire exproprié, une telle déclara- 
tion ne pouvant détruire l'effet résolutoire du ju- 
gement d'expropriation, 

(Mêmes arrêts.) 

{e) L'effet immédiat du jugement d'expropria- 
tion est de résoudre le bail et de convertir le droit 
du locataire en une créance d'indemnité pour la 
garantie de laquelle il a le droit de conserver la 
possession des lieux; en conséquence, bien que le 
locataire y soit resté jusqu'au terme fixé pour 
l'expiration du bail, l'expropriant ne peut, pour 
se soustraire au paiement de l'indemnité, arguer 
de cette possession qu'il dépendait de lui de faire 
cesser. (C. rej., 22 mars 1870. D. P. 70, 1, 297. 
Paris, 14 janvier 1873. D. P. 73, 2, 137. Req., 
23 novembre 1830. D. P. 81, 1,258.) 

{/) Le jugement qui, conformément à l'art. 14 
de la loi du 3 mai 1841, donne acte au proprié- 
taire de son consentement à la cession dé son im- 
meuble, a pour effet, comme le jugement d'ex- 
propriation lui-même, de résoudre de plein droit 
les baux consentis sur cet immeuble^ et, par con- 
séquent, ouvre au profit des locataires le droit à 
une indemnité. (Pariai, mai 1861. D. P. 61, 2, 
98. Paris, 11 août 1862. Trois arrêts. D. P. 62, 
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2, 134 et 190 et 64, 1, 116. C. c, 23 mars 1864. 
D. P. 64,1, 116.) 

(g) Le jugement d'expropriation ou la cession 
amiable qui en est l'équivalent, lorsqu'elle a été 
précédée d'une déclaration d'utilité publique, a 
pour effet immédiat et nécessaire d'ouvrir au 
profit des locataires la faculté de réclamer, à l'ex- 
piration du délai fixé par Tart. 55 de la loi du 
3 mai 1841, le règlement de Tindemnité d'évic- 
tion qui leur est due, encore que l'expropriant dé- 
clare prendre l'engagement de maintenir les baux 
jusqu'à leur expiration. (C. rej., 2 août 1865. D. 
P. 65, 1,257, 258.) 

{h) Lorsqu'un propriétaire, exproprié seulement 
d'une portion de son immeuble, en requiert l'ex- 
propriation totale, Taliénation qui intervient à la 
suite de cette réquisition n'a pas pour effet de ré- 
soudre les baux existants dans la partie de l'im- 
meuble qui n'était pas atteinte par le jugement 
d'expropriation. (Paris, 22 juin 1869. D. P. 70, 
2, 85. C. rej., 19 mars 1872. D. P. 72, 1, 106.) 

(i) Les dispositions spéciales de la loi du 3 mai 
1841, notamment les art. 21 et 39, ont dérogé 
aux règles établies dans le droit commun par les 
art. 1328 et 1750 du Code civil. Il ne suffit pas, 
dès lors, qu'un bail n'ait pas date certaine à ïé- 
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gard des tiers pour que Texpropriant soit dispensé 
dlndemaiser le fermier ou le locataire, lorsque, 
d'ailleurs, il est constaté ou reconnu que ce bail a 
été passé de bonne foi et sans fraude. (Lyon, 
7 août 1855. D. P. 56, 2, 102. Grenoble, 30 août 
1856. D. P. 58, 2, 83. C. rej., 24 août 1858. D. 
P. 58, 1, 364, note 1. C. rej., 17 avril 1861. D. 
P. 61, 1, 145.) 

Voir supràj même note^même paragraphe^ a^ b, 

(j) Décidé au contraire que TÉtat ou la ville 
qui exproprie n'est tenu d'aucune indemnité vis- 
à-vis des locataires des maisons expropriées qui ne 
justifient pas d'un bail ayant date certaine avant 
l'expropriation. (G. c, 2 février 1847. D. P. 47, 
1, 73. Paris, 16 mai 1854. D. P. 55, 2, 54. 
Lyon, 16 mars 1855. D. P. 55, 2, 297.) 

{k) Le jury n'est pas tenu d'accorder des indem- 
nités distinctes au propriétaire exproprié qui ré- 
clame, outre Tindemnité lui revenant comme pro- 
priétaire, une autre indemnité pour ses locataires, 
s'il n'a pas reçu de ces derniers mandat de pro- 
céder en leur nom devant le jury. (0. rej., 26 juin 
1866. D. P. 66, 5, 203.) 

{l) Lorsque l'exproprié s'est borné à demander 
acte, devant le jury, de ce que l'administration a 
négligé d'appeler en cause ses fermière, Ibien qu'il 



Digitized by LjOOQiC 



-^• 



— 167 — 35 bis, § 5«.] 

les lui ait désignés, et n'a pas conclu à la nullité 
de la procédure en règlement d'indemnité, le ma- 
gistrat directeur n'est pas tenu de prononcer d'of- 
fice cette nullité. (G. rej.. 22 juillet 1850. D. P. 
SO, 1, 280.) 

{m) L'intervention, devant le jury d'expropria- 
tion, du locataire qui n'a pas été appelé, malgré 
la demande d'indemnité par lui adressée à l'admi- 
nistration après le jugement d'expropriation, ou 
qifoique le propriétaire l'ait dénoncé à Texpro- 
priant, est recevable. En conséquence, l'indemnité 
réclamée par ce locataire doit être réglée par le 
jury, sauf, en cas de contestation sur le point de 
savoir si elle est due, à renvoyer cette contestation 
devant qui de droit, et à faire fixer par le jury une 
indemnité hypothétique. (G. c, 16 août 1852. D. 
P. 52, 1, 295. C. c, 5 août et 17 novembre 1873, 
D, P. 74, 1,446 et 447.) 

§ 5. Fixation de r indemnité en argent, 

(a) L'indemnité d'expropriation doit être fixée 
uniquement en argent, à moins que l'exproprié, 
d'accord avec l'expropriant, n'ait consenti à être 
payé en autres valeurs. (G. c, 16 avril, 23 juin, 
21 et 29 juillet 1862. D. P. 62, 1, 379. Ce, 
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7 février, 3 avril 1865. D. P. 65, 5, 175. G. c, 
15 janvier, 19 décembre 1877. D. P.78, 1. 54, 74.) 
{b) L'allocation par le jury, en sus de l'indem- 
nité en argent, d'une indemnité en autres valeurs, 
réservée aux travaux à eflFectuer, est subordonnée 
à raccord préalable des parties sur ce supplément 
d'indemnité. (C. c, 19 décembre 1871 et 19 mars 
1872. D. P. 73, 1, 71. C. c, 20 août 1873. D. P. 
74, 1, 40. C. c., 3 décembre 1873. D. P. 74, 1, 
164.) 

(c) La faculté laissée, sur la demande de l'ex- 
jiroprié à Texpropriant, d'exécuter certains tra- 
vaux pour empêcher le dommage causé par Tex- 
propriatîon, ou de payer une somme déterminée, 
n'enlève pas à la demande d'indemnité de l'ex- 
proprié son caractère pécuniaire ; par suite, le jury 
peut, sans violer aucune loi, consacrer l'alterna- 
tive proposée. (C. c, 31 juillet 1876. D. P. 77, 1, 
468.) 

(d) L'indemnité à réduire d'une certaine somme, 
pour le cas où certains travaux seraient exécutés 
par l'expropriant dans l'intérêt de l'exproprié, 
conserve son caractère d'indemnité exclusivement 
pécuniaire, si les travaux ne doivent avoir lieu ' 
que du consentement de l'exproprié. (C. rej., 
29 janvier 1866. D. P. 66, 5, 203.) 
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(e) ï)e même l'indemnité fixée alternativement 
à deux sommes d'argent, selon que l'administra- 
tion supérieure ferait ou ne ferait pas exécuter 
des travaux qu'elle se réservait d'imposer à l'ex- 
propriant, conserve son caractère d'indemnité en 
argent, et elle est définitive s'il s'agit de travaux 
qui, tels qu'un passage à niveau sur un chemin 
de fer, ne peuvent être contestés par l'exproprié. 
(C. rej., 18 juin 1861. D. P. 61, 1, 288.) 

(/) L'indemnité d'expropriation accordée en 
argent demeure précise et certaine, quoique, dans 
le courant des débats, l'expropriant ait demandé 
et obtenu acte de ce que les matériaux provenant 
des démolitions appartiendraient aux expropriés, 
si l'allocation de ces matériaux ne fait pas partie 
des ofees et ne figure pas parmi les éléments de 
l'indemnité. (C. rej., 26 décembre 1859. D. P. 
59, 1, 496.) 

(g) De même la proposition faite par Tadminis- 
tration, en dehors de ses offres d'indemnité, de 
laisser aux expropriés les matériaux de démolition, 
à la charge d'en faire l'enlèvement dans un cer- 
tain délai après le paiement ou la consignation de 
l'indemnité, n'enlève pas à cette indemnité le ca- 
ractère d'indemnité pécuniaire. (C. rej., 4 juin 
1856. D. P.56, 1,196.) 

10 
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(K) Le jury d'expropriation peut, tout en fixant 
eu argent l'indemnité qu'il juge être due au pro- 
priétaire exproprié, lui laisser en outre la faculté 
d'enlever les objets d'exploitation susceptibles 
d*être détachés du fonds, ces objets ne devant pas 
être considérés comme compris dans l'expropria- 
tion. (C.rej., 13 juillet 1852. D. P. 52, 1, 202.) 

(i) Le jury ayant alloué une somme d'argent 
pour indemnité de toute nature, cette indemnité 
n'est pas rendue incertaine ni indéterminée par 
ce fait que le magistrat directeur du jury a donné 
acte à l'expropriant de ce qu'il s*'engageait à faire 
certains travaux. (C. rej., 4 mai 1869. D. P. 69, 
1, 341,342.) 

§ 6. Fixation certaine et dé^nitive de rindemnilé. 

[a) L'indemnité doit être fixée d'une manière 
claire et certaine. La décision du jury qui accorde 
une indemnité dont l'allocation peut donner lieu 
à un litige ultérieur est nulle. (C. rej., 9 février 
1846. D. P. 46, 1, 79. C. rej., 3 février 1858. D. 
P. 58, 1, 126.) 

{h) L'indemnité reste fixe et déterminée, bien 
qu'à la suite del'indication du montant de la somme 
allouée aux expropriés, la déclaration du jury ait 
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ajouté la réserve de tous les droits des indemni- 
taires contre une compagnie d'assurances, à raison 
d'un incendie antérieur à Texpropriation. (C. rej., 
21 mars 1877. D. P. 78, 1, 439, 440.) 

(c) L'indemnité due à l'exproprié doit, à peine 
de nullité, être fixée par le jury de manière à ne 
donner lieu à aucune contestation ultérieure. 

Ainsi lorsque l'expropriant a offert d'établir un 
passage pour ne pas laisser à l'état d'enclave les 
terrains restés en dehors de Texpropriation, et 
que l'exproprié a demandé qu'il lui fût alloué, en 
outre de l'indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble qui lui était enlevé, une certaine 
somme pour le cas où le passage serait établi 
dans des conditions déterminées, et une autre 
somme pour le cas où ces conditions ne seraient 
pas remplies, la décision du jury qui accorde une 
somme unique, pour toute indemnité, n'est ni 
claire ni précise, et ne satisfait pas au vœu de la 
loi. (C. c, 8 avril 1879, D. P. 79, 1, 207, 208.) 

(d) Lorsque, pour rétablissement d'une route, 
une propriété jouissant d'un droit d'irrigation, 
s'est trouvée coupée en deux parties, le jury, pré- 
voyant le cas où l'administration refuserait de per- 
mettre le pa?sage des eaux d'une partie de la pro- 
priété à l'autre, a pu valablement fixer une double 
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indemnité, l'une pour le cas où la servitude d'a- 
queduc serait accordée, Tautre plus élevée et coa- 
(litionnelle pour le cas où cette servitude serait 
refusée. (J. G. v** Expropriation, n** 478, 2**.) Voir 
C. rej., 31 janvier 1881. D. P. 81, 1, 384. 

{e) Le montant de l'indemnité peut être valable- 
ment exprimé au moyen d'un chiffre monétaire à 
multiplier par une mesure de terrain, par exem- 
ple : tant par are, ou par mètre carré, lorsque 
la contenance expropriée n'est lobjet d'aucune 
contestation. (C. c, 2 décembre 1851. D. P. 52, 
1,9.) 

(/) Et même l'indemnité fixée au moyen d'un 
chiffre monétaire à multiplier par un nombre sou- 
mis à une vérification ultérieure est valable, si ce 
nombre est l'objet d'un litige entre les parties. 
(G. rej., 9 août 1858. D. P. 60, 1, 410. C. rej., 
27 février 1860. D. P. 60, 1, 409.) 

{g) Ainsi l'allocation, pour une plantation d'ar- 
bres dépendant de terrains expropriés, d'une 
somme fixée par chaque pied d'arbre, présente les 
caractères d'une indemnité certaine et définitive, 
alors que les parties ne sont pas d'accord sur le 
nombre des pieds d'arbres compris dans la planta- 
tion. (Même arrêt du 27 février 1860.) 

{h) Lorsqu'il y a incertitude sur la contenance 
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de la parcelle expropriée, et, par suite, impossi-* 
bilité de régler Tindemnité en bloc, quant à pré- 
sent, le jury peut, en renvoyant les parties à se 
pourvoir à ce sujet devant qui 3e droit, rég'ler 
l'indemnité à raison de tant le mètre carré. (G. 
rej., 29 juin 1852. D. P. 52, 1, 172. C. rej., 9aoùt 
1858. D. P.60, 1, 410.) 

(i) Est valable la décision du jury qui accorde 
une indemnité à raison de tant l'are, alors que 
l'exproprié a accepté l'engagement de payer après 
mensuration. (0. rej., 17 décembre 1872. D. P. 
72, 5, 229.) 

(j) Dans le cas où l'exproprié a conclu à deux 
indemnités, l'une pour l'hypothèse où il serait dé- 
possédé d'un terrain d'une étendue déterminée, 
l'autre pour le cas où la dépossession porterait sur 
un terrain d'une contenance plus étendue égale- 
ment déterminée, le jury n'a pas à faire une esti- 
mation par mètre ou par are en prévision de la 
dépossession d'une parcelle d'une contenance in- 
termédiaire, le litige ne portant pas sur une 
question de contenance. L'indemnité fixée alter- 
nativement et afférente à l'une et à l'autre hypo- 
thèse soumise au jury a un caractère certain et 
définitif suivant le vœu de la loi. C. rej., 10 juin 
1879. D.P. 79, 1,368.) 

10. 
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(k) Lorsque le jugement d'expropriation con- 
forme à l'arrêté de cessibilité détermine nettement 
l'étendue de la parcelle soumise à l'expropriation, 
l'exproprié n'est pas recevable à soutenir devant 
le jury qu'une portion des terrains n'est pas néces- 
saire pour l'exécution des travaux, ni, par suite, 
à demander la fixation d'une double et alternative 
indemnité en vue du cas où cette prétention serait 
ensuite reconnue fondée. (C. rej., 11 décembre 
1876. D. P. 78, 1, 71, 72.) Voir même note, § 1«% x. 

Pour le cas où il y a contestation entre l'ex- 
propriant et l'exproprié sur l'exactitude de la con- 
tenance donnée à l'immeuble. Voir infrà^ même 
notSy § 8, A, l^ w, w, 0, p, {, r. 

{l) La décision du jury qui a fixé à une somme 
déterminée l'indemnité accordée pour une expro- 
priation de terrain, doit être considérée comme 
définitive, bien que cette décision énonce que la 
somme allouée est représentative d'une indemnité 
de tant par mètre, et que l'ordonnance du magis- 
trat directeur contienne, au profit de l'exproprié, 
la réserve de faire mesurer le terrain. (C. rej., 9 
févrierl846. D. P.46, 1,79.) 

{m) La fixation par le jury d'une indemnité 
hypothétique, pour le cas où la contenance du 
terrain exproprié excéderait, d'un nombre déter- 
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miné de mètres, celle énoncée au jugement 
d'expropriation, doit être considérée comme cer- 
taine et définitive, alors même que Texcédent de 
contenance constaté serait inférieur ou supérieur à 
celui indiqué dans la décision du jury, si l'évalua- 
tion de l'indemnité a eu pour base une somme 
fixée par mètre, l'indemnité n'étant alors qu'un 
multiple de cette somme. (C. rej., 19 juin 1861. 
D. P. 61, 1,285.) 

(n) La décision du jury qui, après la fixation 
d'une indemnité pécuniaire, *met à la charge de 
l'expropriant certains travaux à faire, sans accep- 
tation de l'exproprié, est nulle comme allouant 
une indemnité qui, indéterminée dans l'une de ses 
parties, manque dès lors de la précision exigée 
par l'art. 33 de la loi du 3 mai 1841. (C. c, 31 
mai 1864. D. P. 64, 5, 148.) 

{o) L'indemnité d'expropriation ne peut être 
accordée que pour un dommage actuel et certain 
causé par le fait de l'expropriation. (C. rej., 29 
avril 1856. D. P. 56, 1, 211.) 

Voir aussi même notCj § P% d et suiva7its^ et 

§7, ^. 

{p) Le jury n est compétent que pour évaluer 
les indemnités dues à raison de faits actuels résul- 
tant deTexpropriationet susceptibles d'une appré- 
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dation définitive. Il est au contraire incompétent 
pour fixer une indemnité ayant sa cause dans la 
possibilité d'un dommage futur à naître d'un évé- 
nement ultérieur et incertain. (C. rej., 7 avril 
1845. D P. 45, 1, 208. C. rej., 6 février 1854. 
D. P. 54, 1, 58. C. c, 3 janvier 1855. D. P. 55, 
1,33. C. rej., 26 janvier 1863. D. P. 63, 1, 133. 
C. rej., 3 mars 1863. D. P. 63, 1,254.) 

[q) Jugé toutefois qu'une indemnité peut être 
conditionnelle ou, en d'autres termes, subordonnée 
à un événement intîertain ; il suffit que le chiffre 
de cette indemnité se rapporte au dommage subi 
directement par l'exproprié; le jury peut allouer à 
l'exproprié, indépendamment d'une première in- 
demnité pure et simple, une seconde indemnité 
pour le cas où un terrain, indiqué sur le plan 
officiel comme devant donner accès à la gare du 
chemin de fer dans l'intérêt duquel l'expropriation 
est faite, ne serait pas une voie publique. (C. c, 
9 juillet 1856 D. P. 56,1,293.) 

(r) Toutes les fois qu'il s'élève des difficultés 
étrangères à la fixation de l'indemnité, le jury doit 
régler l'indemnité indépendamment de ces diffi- 
cultés et dans la prévision de toutes les hypothèses 
auxquelles le litige donne naissance. (C. c, 3 août 
1871. D. P. 71, 1,202,203.) 
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Voir même note^ § 8. 

§ 7. Fixation d'une indemnité complète 
chefs distincts. 

{à) La décision du jury d'expropriation qui fixe 
le montant de l'indemnité, doit, à peine de nullité, 
porter sur tous les chefs de demande. Ainsi la dé- 
cision du jury est nulle, s'il résulte de ses termes, 
rapprochés de la demande, que l'indemnité ne se 
réfère pas à tous les éléments d'indemnité spécifiés 
dans la demande. (C. c, 4 juillet 1864. D. P. 65, 
5, 173. C. c, 4 avril 1865. D. P. 65, 5, 174.) 

(i) Mais la règle suivant laquelle Findemnité 
fixée parle jury doit comprendre tous les chefs de 
demande, ne s'applique pas au chef portant sur 
un dommage éventuel subordonné à des travaux 
ultérieurs ; et, dès lors, le magistrat directeur du 
jury peut refuser de surseoir aux débats jusqu'à la 
production d'un avant-projet faisant connaître ces 
travaux et permettant d'apprécier leurs consé- 
quences dommageables. (C. rej., 6 janvier 1862, 
D. P. 62, 1, 304.) 

Voir même note suprà^ § 6, o, j». 

{c) Le jury peut ne pas statuer sur un chef de 
demande d'indemnité qui, formulé dans un exploit 
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postérieur à celui renfermant la demande primitive, 
n'a été mentionné ni dans le tableau des oflPres et 
demandes mis sous les yeux des jurés, ni dans le 
procès-verbal des débats dont les énonciations, au 
contraire, se référaient exclusivement à la de- 
mande primitive. (C. rej., 20 août 1862. D. P. 62, 
1, 383.) 

Voir note 29, j. 

{d) Le défaut de décision du jury sur des offres 
de l'administration qui n'ont été acceptées par 
l'exproprié que sous des conditions non accueillies, 
n*est pas une cause de nullité. (C. rej., 14 août 
1855. D.P. 55, 1,416.) 

{e) L'indemnité fixée par le jury est complète 
lorsqu'elle porte sur tous les chefs de demande qui 
ont été soumis à son approbation, sans qu'il soit 
besoin que le jury statue également sur les causes 
de dommage à l'égard desquelles les parties se sont 
bornées à de simples réserves dont il leur a été 
donné acte. (C. rej., 20 août 1860. D. J>. 60, 
1, 415.) 

(/) Le jury peut suivre, pour l'évaluation de 
Tindemnité, une méthode de calcul différente de 
celle qui a été adoptée par l'administration, du 
moment qu'aucune conclusion n'a été prise pour 
repousser ce mode de procéder. Spécialement, il 
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peut, au lieu de diviser Tindemnité en deux frac- 
tions, Tune correspondant à une parcelle bâtie et 
l'autre à une parcelle de terrain nu, la décomposer 
en deux parties représentant : Tune la valeur du 
bâtiment, l'autre la valeur de la totalité du sol. 
(C. rej., 28 mai 1877. D. P. 77, 1, 470.) 

{g) La décision du jury est régulière, bien qu elle 
ne contienne pas une évaluation spéciale des sub- 
structions d'un terrain exproprié, alors que ces 
substructions n'ont été distinguées du terrain ni 
dans le jugement d'expropriation, ni dans les 
conclusions des parties. (Même arrêt.) 

(A) L'allocation d'une indemnité unique est 
régulière, quoique la demande de l'exproprié 
comprenne plusieurs chefs d'indemnité, lorsque 
les indemnités diverses, dont le montant a été 
réuni en un chiffre total, ne sont pas réclamées à 
des titres. différents, et qu'il résulte de la décision 
du jury que toutes les questions qui lui étaient 
soumises ont été résolues. (C. rej., 16 décembre 
1861.D. P.62, 1,376.) 

(i) 11 en est ainsi lorsque, dans le même cas, 
une indemnité annuelle est allouée, pour toutes 
choses, à raison de la dépossession des propriétés 
expropriées. (C. rej., 13 février 1860. D. P, 60, 
1^ 408. Voir aussi 5 mai 1856. D. P. 56, 1, 



Digitized by LjOOQIC 



[35 bis, §7^ — i80 — 

302. C. rej., 21 juillet 1858. D. P. 58, 1, 326.) 

(j) Le jury commet un excès de pouvoir lors- 
qu'il fixe une indemnité unique qui, par suite de 
la demande de division formée par Tindemnitaire, 
en la double qualité de fermier et de locateur, n a 
plus pour base tous les éléments de cette demande. 

Ou lorsqu'il attribue une indemnité unique au 
sous-locataire, dans la seulehypothèse du maintien 
de la sous-location, quoique ce sous-locataire ait 
demandé acte de la résiliation des baux, et que 
l'expropriant ait conclu à l'allocation d'une indem- 
nité alternative. (C. c, 20 décembre 1882. D. P. 
84, 1, 136.) 

{k) Le jury doit , à peine de nullité, allouer . 
deux indemnités distinctes, lorsque, une portion 
des immeubles expropriés ayant été occupée d'ur- 
gence, le point de départ des intérêts de l'indem- 
nité, en ce qui concerne ces parcelles, ne doit pas 
être le même que pour le reste du terrain. (C. c, 
2 janvier 1877. D. P. 78, 1, 74.) 

(l) Le jury peut n'accorder qu'une indemnité 
collective pour chaque propriété intéressant le 
même individu, bien que l'exproprié ait spécifié 
plusieurs chefs de demande (C. rej., 30 avril 1872. 
D. P. 73, 1, 21; C. rej., 10 juin 1879. D. P. 79, 
1,308.) 
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Voir infrà^ même note^ même §, o et u. 

[m) Le jury peut accorder une indemnité unique 
lorsque les diflfërents chefs de préjudice relevés 
par l'expropriant sont : la dépréciation des parties 
restantes d'un herbage exproprié, les dangers pou- 
vant résulter à sa charge des incursions des bes- 
tiaux sur les terrains expropriés qui doivent être 
transformés en voie ferrée, les dijBScultés que 
retablissement.de cette voie apporterait à l'écou- 
lement des eaux, et la nécessité d'un supplément 
de clôture ; ces causes de moins-value font partie 
intégrante du préjudice à évaluer, et donnent lieu 
à une question de fait purement relative à la fixa- 
tion du montant de l'indemnité. (G. rej., 31 jan- 
vier 1881. D. P. 81, 1,384.) 

{n) Si, de diverses parcelles expropriées appar- 
tenant à une femme mariée sous le régime dotal, 
les unes sont dotales et les autres paraphernales, 
le jury doit fixer des indemnités différentes pour 
chacune de ces parcelles. (J. G. v° Expropriation^ 
n° 637. M. DelaUeau, n^ 632.) 

{o) L'allocation d'une indemnité unique au profit 
de l'exproprié qui a présenté plusieurs chefs de 
demande, n'est régulière qu'à la condition qu'il 
apparaisse clairement que l'indemnité unique s'ap- 
plique à tous les chefs de demande, et il n'en est 

11 
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pas ainsi lorsque le jury n'a statué expressément 
que sur quelques-uns des chefs de demande. (C. 
c.,.3 août 1869, D, P. 69, 1, 520. C. c, 6 février 
1882. D. P. 84, 1, 176.) 

Voir in/rà^ même note^ même §, u. 

{p) Une indemnité unique peut être allouée à 
l'expropriant, quoiqu'elle lui soit due à plusieurs 
titres, s'il n'a pas réclamé d'indemnité distincte, 
et si l'expropriant n'a contesté sur aucun chef le 
droit à cette indemnité dont il s'est borné à dé- 
battre le chiffre. (C. rej., 24 juillet 1860. D. P. 
60, 1, 406.) 

(j) En cas d'expropriation d'un immeuble ap- 
partenant indivisément, et dans des proportions 
non déterminées, à plusieurs copropriétaires, le 
jury peut n'allouer qu*une indemnité unique à ré- 
partir ultérieurement entre ces propriétaires, dans 
la mesure de leurs droits respectifs. (C. rej., 16 fé- 
vrier 1864. D. P. 64, 5, 149.) 

{r) Est nulle la décision du jury qui a fixé une 
seule indemnité, au lieu de deux indemnités dis-^ 
tinctes, en présence de deux demandes ayant cha- 
cune un objet différent, et formées : l'une par deux 
époux conjointement, l'autre par l'un des époux 
agissant seul et dans son intérêt personnel. (C. c, 
6 janvier 1869. D. P. 69, 1, 9. 
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Totr aussi G. c, 1" juiUet 1862. D, P. 62, 1, 
382.} 

(s) La décision du jury portant allocation d'une 
indemnité à raison de l'expropriation d'immeubles 
séparés, indiqués dans la matrice cadastrale comme 
appartenant à des propriétaires différents, doit, à 
peine de nullité, foire connaître la part de cette 
indemnité qui est afférente àchacun des immeubles, 
(G. c, b juin 1860. D. P. 60, 1, 404. G. c, 19 
janvier 1870. D, P. 70, 1, 263.) 

(t)' Il en est ainsi, alors même que les expro- 
priés auraient d'abord réclamé une indemnité 
unique, si, dans leurs dernières conclusions, avant 
la clôture des débats, ils ont demandé qu'elle fût 
divisée entre eux ; la disposition de l'art. 21 de la 
loi du 3 mai 1841, d'après laquelle le propriétaire 
doit faire connaître, dans la huitaine de la notifi- 
cation de l'extrait du jugement, les fermiers, lo- 
cataires et toutes autres personnes ayant à exercer 
des droits sur les mêmes biens, ne s'appUquant pas 
aux propriétaires distincts de parcelles séparées. 
(Même arrêt.) 

(u) Le jury n*est pas tenu de spécifier, dans 
l'indemnité par lui allouée, les divers éléments de 
cette indemnité, il suffit qu'il soit certain qu'il a 
été statué sur tous les chefs de demande. (G. rej., 
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4 juaiet 1854. D. P. 54, 1, 310. G. rej., 26 dé- 
cembre 1854. D. P. 54,5, 349. C. rej., 5 mai 1856, 
D. P. 56, 1, 302. C. rej., 24 juin 1857. D, P. 
57. 1,292.) 

Voir supràf même note^ même §, l^o. 

(v) 11 en est ainsi lorsqu'une indemnité unique, 
reposant seulement sur des considérations diver- 
ses, a été réclamée. 

Ou même, en cas de réclamation de plusieurs 
chefs distincts d'indemnité, s'il est constant que 
l'allocation faite parle jury les embrasse tous. (C. 
rej., 21 juillet 1858. D. P. 58, 1, 326.) 

§ S. Fixation de l'indemnité quand le droit est 
contesté. 

{a) Le jiiry d'expropriation n'est pas compétent 
pour connaître des difficultés touchant le fond du 
droit, et, par exemple, pour statuer sur l'existence 
ou la validité d'une convention alléguée par une 
des parties, et déniée par l'autre. En conséquence, 
il ne peut, sans excéder ses pouvoirs, se fonder sur 
l'existence même de cette convention pour fixer 
une indemnité définitive ; il doit se borner à fixer 
des mdemnités alternatives et éventuelles corres- 
pondant aux diverses solutions que le litige peut 
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recevoir, et renvoyer le litige devant les juges 
compétents. (C. c, 28 janvier 1857. D. P. 57, 1, 
47, 48, C. e., 14 avril 1857. D. P. 57, 1, 166, 
167, C. c, 16 août 1858. D. P. 58, 1, 327. C. c, 
28 juin 1864. D. P. 65, 5, 180. C. c, 15 mars 
1869. D. P. 69, 1, 255. C. c, 23 novembre 1870. 
D. P. 70, 1, 392.) 

Voir suprà^ même note, § 6, r; infrà^ même 
note^ même §, v. 

(S) Le jury est tenu de fixer hypothétiquement 
des indemnités correspondant à l'éventualité des 
décisions à intervenir sur tous les points contestés. 
(C. c, 22 janvier 1852. D. P. 52, 1, 176. C. c, 
22 août 1853. D. P. 53, 1, 285. C. c, 27 juin 
1854. D. P. 54, 1, 343. C. c, 23 avril 1855. D. 
P. 55, 1, 132.) 

{e) Quelle que soit la valeur juridique de la pré- 
tention soulevée sur le fond du droit par l'expro- 
priant, afin d'écarter la demande d'indemnité 
présentée par l'exproprié, du moment où cette 
prétention a fait l'objet de conclusions, le jury, 
en fixant une indemnité éventuelle en vue de la 
solution de ce litige, ne fait que se conformer à la 
loi. (C. rej., 20 mai 1879. D. P. 79, 1, 349.) 

{d) La question de savoir si la réquisition à fin 
d'expropriation totale, qui n'a eu lieu qu'après 
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Texpiration du délai, est nulle, porte sur le fond 
du droit, et doit être renvoyée par le magistrat 
directeur aux tribunaux civils. (C. rej., 6 avril 
1869. D.P. 69, 1,343.) 

[e) La question de savoir si la réquisition d'ac- 
quisition totale doit, sur la demande de l'expro- 
priant, être déclarée nulle comme émanée d'un 
établissement public non autorisé à cet effet, cons- 
titue un litige sur le fond du droit dont il n'ap- 
partient ni au jury, ni au magistrat directeur de 
connaître. (Req., 25 juin 1883. D. P. 83, 1, 479.) 

(/) La contestation élevée, par l'expropriant, 
sur la sincérité d'une prolongation de bail consti- 
tue un litige sur le fond du droit à renvoyer de- 
vant les tribunaux, et le jury doit, dès lors, se 
borner à fixer une indemnité alternative, se réfé- 
rant à la double hypothèse où la sincérité de la 
prolongation du bail serait reconnue ou écartée 
par les juges compétents, (0. c, 28 janvier 1857, 
D. P. 57, 1, 47, 48. C. c.,28 décembre 1860. D. 
P. 61, 1, 134.) 

{g) En conséquence, Tordonnancô du magistrat 
directeur qui, dans ce cas, déclare que l'indemnité 
pouvant être due au locataire ne sera pas fixée par 
le jury, est nulle, (Même arrêt de 1860.) 

{h) Le magistrat directeur ne doit pas décider 
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qu'une indemnité unique sera fixée par le jury à 
regard d'un locataire partiellement évincé des 
lieux par lui occupéSj lorsque ce locataire a conclu 
à une évaluation alternative de Tindemnité suivant 
que les tribunaux civils, par application de l'arti- 
cle 1722 du Code civil, prononceraient ultérieure- 
ment la résiliation du bail, ou maintiendraient le 
preneur dans la partie de l'immeuble non atteinte 
par l'expropriation , en réduisant le prix du 
lojer. 

Cependant le locataire exproprié partiellement, 
qui avait d'abord demandé la fixation d'une indem- 
nité alternative, ne peut déférer à la Cour de cas- 
sation l'ordonnance du magistrat directeur portant 
qu'il sera procédé au règlement d'une indemnité 
unique, lorsque son avocat a déclaré, devant le 
jury, abandonner la demande d'indemnité pour le 
cas d'éviction totale, et se borner à plaider sur 
une demande d'indemnité aflfërente à l'éviction par* 
tielle. 

De cette déclaration il résulte que l'exproprié 
a acquiescé à l'ordonnance du magistrat directeur, 
et, par suite, son pourvoi contre cette ordonnance 
n'est pas recevable. (G. rej., 19 mars 1879. D.P. 
79, 1, 173, et la note. Voir aussi C. c, 5 février 
1840. J. G. V* JSitprùpriation, n«643, 5^ C. rej., 
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18 mars 1857. D. P. 57, 1, 118. C. c, 15 mars 
1869. D. P. 69, 1,225.) 

(i) La contestation, entre l'expropriant et un 
locataire exproprié, sur la durée de la location du 
terrain soumis à l'expropriation, constitue un 
litige sur le titre même invoqué par l'exproprié, 
et sur le fond du droit pouvant dériver de ce titre 
à son profit. Par suite, Tordonhance du magistrat 
directeur qui repousse les conclusions de Texpro- 
priation tendant à la fixation de deux indemnités 
alternatives suivant la durée qui serait attribuée 
à la location, et la décision du jury fixant une in- 
demnité unique, sont entachées denuUité. (C. c, 
7juinl880. D. P. 81,1,159,) 

(;) Dans le cas où la sincérité des titres consti- 
tutifs du droit de Texproprié est l'objet d'unecon- 
testation qui met en question ce droit lui-même, 
et non pas seulement l'évaluation de l'indemnité, 
le litige conserve son caractère de litige sur le 
fond du droit, malgré l'offre d'une indemnité, si le 
chiffre de la somme offerte n'est pas sérieux, et si, 
par exemple, il a été offert une indemnité de un 
franc. Par suite, le jury est tenu, en ce cas, d'al- 
louer une indemnité éventuelle, avec renvoi de- 
vant les juges compétents, conformément à l'arti- 
cle 39 de la loi du 3 mai 1841. (C. c, 27 janvier 
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1863. D. P. 63, 1, 132.) Voirsuprà, note 24, aj. 

(k) La contestation élevée entre Texpropriant 
et l'exproprié sur l'exactitude de la contenance 
donnée à l'immeuble exproprié dans le jugement 
d'expropriation, contenance que l'expropriant 
prétend supérieure à la contenance réelle de cet 
immeuble, jend nécessaire la fixation d'une indem- 
nité alternative évaluée tout à la fois d'après le 
jugement et d'après la prétention de Texpropriant. 
(C. c, 16 août 1858. D. P. 58, 1, 327.) 

(/)En conséquence, le refus du magistrat direc- 
teur de poser cette question alternative, sous le 
prétexte que le jury doit être interrogé dans les 
termes du jugement d'expropriation, emporte nul- 
lité de la décision du jury. (Même arrêt.) 

Voir même note, § 6, ^. 

{m) La fixation de l'indemnité alternative n'est 
obligatoire pour le jury que lorsque les parties y 
ont conclu; mais il reste toujours libre de régler 
d'office une indemnité alternative s'il se trouve en 
présence d'une question litigieuse qui résulte nette- 
ment des débats. (C. rej., 27 avril 1859. D. P. 59, 
1, '207. C. rej., 16 avril 1867. D. P. 67, 1, 392. 
C. rej., 21 juillet 1875, D. P. 75, 1, 416. Note 5 
sous l'arrêt du 28 juillet 1879. D, P. 80, 1, 82 ) 

Voir infrà^ P^ Ç- 

H. 



Digitizedby VjOOQIC " 



[35big,§8«. - 190 — 

{n) Des réserves purement hypothétiques faites 
par l'exproprié pour erreur de contenance ne mo- 
difient pas le débat porté devant le jury qui, dès 
lors, n'a pas à en tenir compte dans le règlement 
de l'indemnité, (C. c, 28 juillet 1879. D. P. 80, 
l,81etsuiv.) 

Voir infrà\ p. 

{o) La prétention de l'exproprié que la désigna- 
tion, faite dans le jugement d'expropriation, de la 
contenance du terrain exproprié sur lui, est infé- 
rieure à la contenance réelle, soulève, en cas de 
contestation de la part de l'expropriant, un litige 
qui rend nécessaire la fixation d'une indemnité al- 
ternative se référant à Ip. contenance indiquée et à 
celle prétendue. (C. c, P' août 1860. D. P. 60, 
1, 408. C, c, 13 décembre 1865. D. P. 66, 5, 
207.) 

(p) Et il importe peu que cette prétention ait été 
exprimée sous forme de simples réserves. (Même 
arrêt de 1860. Voir cependant note 5, sous l'arrêt 
rapporté. D. P. 8(), 1, 81, page 82.) 

(q) En coïiséquence, la décision du jury qui se 
borne à fixer l'indemnité due pour la contenance 
mentionnée au jugement d'expropriation, en réser- 
vant à l'exproprié tous ses droits pour le cas où il 
serait reconnu par les juges compétents que la 
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contenance réelle du terrain exproprié est supé- 
rieure, doit être annulée comme laissant éventuel- 
lement incertain le montant de l'indemnité. (Même 
arrêt.) 

(r) Est nulle la décision du jury qui fixe une 
indemnité unique et définitive dans le cas de dés- 
accord entre les parties sur l'étendue et les limites 
du terrain exproprié; il y a lieu à rallocation 
d'une indemnité alternative et à renvoi du litige 
devant le tribunal civil. (G. c*, 17 avril 1872. D. 
P. 72, 5, 229.) 

(s) Il y a litige sur le fond du droit dont la con- 
naissance doit être réservée à l'autorité compé- 
tente, lorsque, d'une part, l'exproprié conclut à ce 
que l'indemnité soit calculée non seulement sur 
la valeur du terrain par lui délaissé, mais encore 
eu égard à la dépréciation du surplus de sa pro- 
priété, et lorsque, d'autre part, l'Etat, invoquant 
Tart. 50 de la loi du 16 septembre 1807, demande 
que l'indemnité soit fixée uniquement d'après la 
valeur du terrain. 

En pareil cas, le jury doit fixer deux indemnités 
alternatives, suivant l'une ou l'autre solution qui 
pourra intervenir sur la contestation, (C. c, 10 
juillet 1877. D. P. 78, 1, 436, 437.) 

{t) La question de savoir si la preuve que le 
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propriétaire a fait connaître les locataires à l'ex- 
propriant dans le délai de la loi peut résulter de 
congés signifiés par Texpropriant au locataire, 
constitue une difficulté sur le fond du droit, et le 
magistrat directeur est incompétent pour en con- 
naître; le jury doit alors régler une indemnité hy- 
pothétique, sauf aux tribunaux ordinaires à sta- 
tuer ultérieurement sur la question de savoir si, 
dans ces circonstances, Tintervention du locataire 
était non recevable. (C. c, 31 juillet 1867. D. P. 
67, 1, 318.) — Le magistrat directeur ne peut, 
sans excès de pouvoir, écarter l'intervention d'un 
fermier qui soutient qu'il s'est fait connaître à 
l'administration expropriante au cours de l'en- 
quête, et qu'il ne doit pas, en conséquence, être 
frappé de la déchéance édictée par l'art. 21 de la 
loi du 3 mai 1841 : cette intervention ne soulève 
pas un simple incident de procédure, mais consti - 
tue un litige sur le fond du droit. (C, c, 11 juin 
1883. D. P. 84, 1,342.) 

Voir note 9, t\ 

(u) Le débat élevé sur le point de savoir si un 
délai étaitexpiré, lorsqu'à été exercé le droit assu- 
jetti àcedélai, constitue un litige surlefônddu droit, 
et met le jury dans l'obligation de fixer deux in- 
demnités se référant alternativement aux solutions 
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diverses que ce litige pourra recevoir. (G. c, 26 
août 1856. D. P. 56, 1, 333.) 

(v) Est entachée d'excès de pouvoir la décision 
par laquelle le jury statue lui-même sur une ques- 
tion qui implique l'existence d'un litige sur le fond 
du droit. (C. c, 20 décembre 1882. D. P. 84, 1, 
136.) 

(f?') Le désaccord qui existe entre les parties sur 
le point de savoir si le jugement d'expropriation 
a eu pour eflfet de faire acquérir à l'expropriant, 
indépendamment des terrains expropriés, certains 
droits de servitude sur d'autres immeubles restés 
en la possession de l'exproprié, constitue un litige 
sur le fond du droit qu'il n'appartient ni au magis- 
trat directeur ni au jury de trancher. (C. rej., 27, 
août 1883. D. P. 84,1,423.) 

(a?) Dans le cas où une partie se prétend proprié- 
taire d'un immeuble à raison duquel un traité 
amiable est déjà intervenu entre l'expropriant et 
un autre prétendu propriétaire, il y a lieu de fixer 
au profit de cette partie une indemnité éventuelle 
pour le cas où elle serait reconnue propriétaire de 
l'immeuble. (C. rej., 27 janvier 1869. D. P. 69^1, 
245.) 

(y) L'existence d'un litige sur le fond du droit 
donne lieu à la fixation d'une indemnité aherna^ 
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tive, alors même que ce litige existerait avec un 
tiers non partie à l'expropriation. Ainsi, dans le 
cas où un droit de servitude sur le terrain expro- 
prié est réclamé par un tiers môme non partie au 
règlement de l'expropriation, Tindemnité doit être 
fixée alternativement pour Thypothèse où la ser- 
vitude serait déclarée comme pour celle où elle ne 
serait pas reconnue. (C. rej., 22 avril 1856. D. 
P. 56, r, 158.) 

{z) En cas d'intervention devant le jury de tiers 
prétendant être intéressés dans l'expropriation, 
soit à titre de locataires de l'immeuble exproprié, 
soit comme copropriétaires de produits à extraire 
de l'immeuble et, par exemple, de marne existant 
dans une carrière qui en dépend, soit comme ayant 
un droit régulièrement acquis à la jouissance en 
nature de la portion matérielle que composent les 
mêmes produits, si cette intervention est contestée 
par le motif que les intéressés n*auraient qu'un 
droit personnel à raison duquel ils ne peuvent être 
qualifiés d'intéressés dans le sens de la loi de 1841, 
la contestatioa soulève un litige sur la qualité des 
parties selon les termes de l'art.. 39 de cette même 
loi. (C. c, 10 mai 1864. D.. P. 64, 1, 448.) 

(^aa) Par suite le magistrat directeur excède ses 
pouvoirs lorsqu'il statue sur une telle contestation. 




Digitized by LjOOQiC 



— «5 — 35 bis, § 8«.J 

et que, notamment, il rejette l'intervention comme 
ayant lieu sans droit ; il est tenu de renvoyer le 
litige devant les juges compétents, et doit se borner 
à faire fixer par le jury une indemnité hypothé- 
tique. (Même arrêt.) 

{ab) Le magistrat, à raison de la mission de 
direction qui lui est particulièrement confiée, est 
compétent pour écarter les interventions irrégu- 
lièrement formées, et celles qui ne tendraient qu'à 
entraver la marche des débats par des discus- 
sions oiseuses et sans portée, étrangères à l'ex- 
propriation prononcée. (Même arrêt du 10 mai 
1864. Extrait qui ne se trouve pas dans le som- 
maire.) 

Voir note 29, g' ; note 9, c. 

[ac] Le défaut de qualité tiré de ce qu'un inter- 
venant ne justifie pas suffisamment du droit de 
propriété qu*il allègue, constitue un litige sur le 
fond du droit, dont il n'appartient pas au magis- 
trat directeur de connaître. (C. c, 17 juin 1868. 
D. P. 68, 1,326.) 

(ad) La fixation par le jury d'une indemnité 
éventuelle, pour le cas de litige sur le droit à raison 
duquel cette indemnité est demandée, n'est néces- 
saire que si ce litige se produit eflFectivement de- 
\ant le jury ; il ne suffit pas que Texproprié signale 
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la possibilité ultérieure de ce litige. (C. rej., 15 

décembre 1856, D. P- 57, 1, 44.) 

(ae) Ainsi, lorsque le propriétaire de Timmeuble 
exproprié et un prétendant à un droit d'usage de 
cet immeuble se réunissent pour demander une 
indemnité unique représentative de la valeur 
entière de Timmeuble, l'absence de tout litige, 
entre ces deux parties, sur Tusage allégué, ne 
permet pas à l'expropriant de conclure à Talloca- . 
tion d'une indemnité hypothétique se référant 
séparément à cet usage, pour le cas où il serait 
ultérieurement reconnu. (Même arrêt du 15 dé— 
cembre 1856.) 

{af) En cas de fixation d'une indemnité éven- 
tuelle, à raison de la contestation dont a été Tobjet 
le droit à cette indemnité, le jury n'est pas tenu 
de prononcer lui-même le renvoi du litige; il est 
satisfait au vœu de l'art. 39 delà loi du 3 mai 1841 
par cela seul que le magistrat directeur, se confor- 
mant au dernier alinéa de cet article, a ordonné 
le dépôt de la somme fixée jusqu'à ce que les parties 
se soient entendues ou que le litige ait été vidé. 
(C. rej., 25 juillet 1855. D. P. 55, 1, 374.) 
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« 



§ 9. Minimum et maximum de Vindemnité, 

[a) La décision du jury qui alloue à Texproprié 
une indemnité inférieure aux offres de F adminis- 
tration est nulle. (C. c, 15 avril 1857. D. P. 57, 
1, 159. C. c, 21 juillet 1857. D. P. 57, 1, 305. 

C. c.,30 mars 1863. D. P. 63, 1, 134.) 

(S) L'indemnité allouée par le jury pour certai- 
nes parcelles ne peut être inférieure aux offres de 
l'administration pour les mêmes parcelles, bien 
que, d'ailleurs, le total de Tindemnité soit supé- 
rieur au total des offres. (C. c, 4 mars 1868. 

D. P. 68, 1, 205, 206.) 

[e) Pour apprécier si la somme allouée par le 
jury est inférieure aux offres de l'expropriant, il 
n'y a pas à tenir compte des éléments divers qui 
ont servi de base au calcul de l'indemnité; le 
chiffre total de l'allocation doit être comparé au 
montant total des offres, lorsque, d'ailleurs, il ne 
peut être éiabli en fait que la somme allouée à 
l'exproprié ait été inférieure à l'offre qu'il avait 
reçue. (C. rej., 28 mai 1877. D. P. 77, 1, 470.) 

{£) Le jury ne peut fixer l'indemnité à une 
somme supérieure au montant des offres, lorsque, 
tout en les contestant, l'exproprié n'a signifié 
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aucune demande sur la notification de ces offres , 
et n'en a fbrmé aucune devant le jury. (0. c, 2 
janvier 1849. D. P. 49, ï, 74. C. c, 2 décembre 
1851. D. P. B2, 1, 9. C. c, 22 août 1853. D. P. 
53, 1, 284. C. Ci 31 juillet 1854. D. P. 54, 1, 
352. C. c, 15 mai 1866. D. P. 66, 5, 201. O. c, 
4 février 1874. D. P. 74, 1, 248. C. c, 27 février 
1883. 3 arrêts du même jour. D. P. 83, 1, 478.) 

(e) Mais l'indemnité peut être supérieure à l'of' 
fre s'il y a eu une demande, même non signifiée 
avant la réunion du jury, et si l'exproprié a for- 
mulé et développé cette demande devant le jury. 
(C. rèj., 7 août 1866. D. P. 66, 5, 202.) 

(/) Est nulle la décision du jury qui alloue à 
l'exproprié une indemnité supérieure à sa de- 
mande. (C. c, 21 juillet 1857. D. P. 57, 1, 305. 
C, c, 17 novembre 1873. D. P. 74, 1, 8.) 

(g) Le jury peut fixer l'indemnité à la somme 
offerte par l'administration, nonobstant la décla- 
ration de l'agent de cette administration que la 
prétention de l'exproprié à une indemnité supé- 
rieure peut être fondée, et qu'il n'y a pas lieu de 
s'opposer à ce qu'elle soit accueUlie par le jury, 
cette déclaration ne constituant pas un contrat judi- 
ciaire. (0. c, 2 février 1848. D. P. 48, h, 186.) 
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(36) Si le magistrat dîi*e(^teur avait, par erreur, 
clos la session sans avoir fait statuer sur toutes 
les aflfetires, il n'y aurait pas lieu de recourir à la 
convocation d'un autre jury^ car les jurés déjà 
désignés sont acquis auï parties qui ne peuvent 
en être privées. Le seul moyen de réparer cet oubli 
serait que le magistrat directeur fît revenir les jurés 
pour statuer sur les affaires omises. (MM. de Pey- 
ronny et Delamatre, n* 611. MM. Delalleau et 
Jousselin, n* 689») 

(37) (er) Il n'est pas interdit de se servir d'un 
procès-verbal imprimé à l'avance pour constater 
les opérations du jury ; mais il y a nullité si la 
partie imprimée du procès-verbal n'est pas d'acôord 
avec les énonciations manuscrites qu'il contient, 
et s'il en résulte du doute sur l'observation des for- 
malités essentielles et, spécialement, si ces énon- 
ciations rendent incertaine la présence des 16 
jurés nécessaires pour constituera jury. (0. c, 22 
mai 1855. D. P. 55, 1, 212.) 

{b) Le procès-verbal des opérations du jury doit 
être dressé dans le temps le plus voisin de la clô- 
ture des débats, mais aucune disposition législative 
ne prescrit un délai déterminé dans lequel la 
rédaction et la clôture du procès-verbal doivent 
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avoir lieir, à peine de nullité. Par suite, le fait que 
le procès-verbal a été rédigé après la prononciation 
du verdict et la séparation du jury ne peut donner 
ouverture à cassation, alors surtout que la rédac- 
tion en a été terminée avant l'expiration du délai 
fixé pour le recours en cassation. (C. rej., 11 mai 
1881. D. P. 82, 1,462.) 

(c) L'omission de la signature du magistrat 
directeur, sur le prpcès-verbal des opérations du 
jary, signé, par conséquent, du greffier seul, em- 
porte la nullité des opérations et de la décision du 
jury. (C. c, 31 décembre 1844. D. P. 45, 1, 78. 
C. c, 27 août 1845. D. P. 45, 4, 263.) 

(d) Le procès- verbal unique, dressé pour toutes 
les opérations, est régulier lorsqu'il porte, avec la 
signature du magistrat directeur, celle du greffier 
du tribunal qui l'assistait lors de la clôture des 
opérations. 

Alors même qu'il constate qu'aux audien- 
ces précédentes le magistrat directeur était assisté 
du commis greffier. 

En admettant même que le commis greffier eût 
dû signer à la fin du procès-verbal à côté du gref- 
fier, l'irrégularité résultant de l'omission de cette 
signature ne pourrait donner lieu à un pourvoi en 
cassation. (C. rej., 19 juillet 1881. D. P. 82,1,267.) 



1 
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(e) Lorsque les opérations du jury ont duré plu- 
sieurs jours, il n'est pas nécessaire que le procès- 
verbal soit signé par le magistrat directeur à la 
fin de chaque séance, il suffît qu'il soit- signé à la 
fin de la dernière, alors qu'il n'a été dressé qu'un 
seulprocès-verbalet que le visa et la signature 
du magistrat directeur se rapportent ainsi au 
procès- verbal pris dans son ensemble. (G. rej., 
28 février 1859. D. P. 59, 1, 64. C. rej., 1^^ avril 
1868. D. P. 68,1, 220.) 

(/) Il n'est pas nécessaire qu'un procès-verbal 
spécial soit dressé lors de chaque séance, et signé 
du greffier qui y aura assisté, lorsque les affaires 
soumises au jury ont été réunies en une seule ca- 
tégorie, pour être l'objet d'une instruction com- 
mune, et jugées par un même jury. (C. rej., 19 
juillet 1881, 2« espèce. D. P. 82, 1, 267.) 

(g) Les procès-verbaux constatant, pour cha- 
cune des aflPaires soumises à un jury spécial, les 
opérations de ce jury doivent être considérés 
comme distincts et indépendants, quoiqu'ils aient 
été écrits à la suite les uns des autres dans un 
même cahier, et, par suite, Texptopriant ne peut 
se faire un moyen de cassation, relativement à 
l'une des afl&ires auxquelles se rapportent ces pro- 
cès-verbaux, d'une irrégularité commise dans une 
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autre aflbire, et ae rattachant à dei £ûts complè- 
tement étrangers à la première. (0. rej., 4 août 
1862. D. P. 62, 1, 382. C. rej., 5 mars 1877. D. 
P. 77, 1, 468.) 

(k) Le procès-yerbal fait foi de son contenu jus- 
qu'à inscription defaux^ et, par suite, toute preuve 
contre et outre les faits énoncés dans ce procès- 
verbal est non recevable en Tabsence de cette 
inscription de fâux. (G. rej.^ 36 novembre 1862. 
D. P. 63, 1, 252.) 

(i) L'inscription de faux contre le procès^verbal 
des opérations du jury n'est admissible qu'autant 
qu'elle s'appuie sur des indices graves, et sur des 
documents de nature à âtre reçus en justice. (0. 
rej., 10 février 1879. D. P, 79, 1, 175.) 

(/) Le ppocès-verbal des opérations du jury fai- 
sant foi jusqu'à inscription de faux, on ne peut 
fonder sur de pures allégations, ou sur deà attes- 
tations indûmeut délivrées par certains jurés, des 
moyens de cassation en contradiction avec les énon- 
ciations qu'il contient. (0. rej., 2 août 1870. D. 
P. 70, 1,407.) 

(j') Les constatations du procès- verbal nepeuvent 
être attaquées par la production d'actes extraju- 
diciaires tendant à en contredire les énonciations* 
(C. rej., 11 décembre 1888. D. P. 84, 1,3240 
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(k] Ainsi la préaenoe à une visite des lieux, que 
le procès-verbal constate avoir été faite par les 
membres du jury, de personnes étrangères à ce 
jury et membres d'autres jurys spéciaux, ne peut 
être prouvée au moyen de certificats émanés des 
jurés. (C, rej., 11 août 1857. D. R 57, 1, 329.) 

{l) L'exproprié n'est pas admis à établir, à l'aide 
de certificats de certains jurés, que les jurés se 
sont transportés sur les lieux sans prestation préa- 
lable de serment, lorsque le prooès-verbal garde 
le silence sur l'existence de ce transport..,, sauf 
l'emploi de la voie de Tinscription de faux. (G. rej., 
21 août 1860. D. P. 60, 1, 416.) 

{m) Le procès-verbal des opérations du jury, la 
décision des jurés et rordonnance du magistrat 
directeur peuvent fairq Tobjet d'actes distincts et 
séparés; mais les énonciations de ces documents 
se complètent les unes par les autres, et, à moins 
de contradiction manifeste, un défaut de concor- 
dance dans les termes de ces divers actes ne peut 
être une cause de nullité. 

Spécialement, il n'y a pas à tenir compte de 
quelques différences de rédaction entre le procès - 
verbal des opérations et la minute de la décision 
du jury, relativement à l'indication des parties 
intéressées, si Tensemble de ces actes ne laisse 
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aucun doute sur la désignation de ces parties. (C. 
rej., 21 mars 1877. D. P. 78, 1, 439, 440.) 

{«) Aucune nullité ne résulte de ce qu'un juré 
dispensé est désigné par erreur dans l'expédition 
du procès- verbal des opérations comme ayant si- 
gné la décision du jury d'expropriation. (C. rej . , 
10 mai 1875. p. P. 77, 1,31.) 

(o) Les pièces à déposer au greffe, çux termes 
de Tart. 46 de la loi du 3 mai 1841, consistent en : 

P L'expédition de la délibération du tribunal 
qui a choisi le jury ; 

2** Les actes de convocation des jurés et des 
parties; 

3** Le procès -verbal des opérations du jury; 

4*" Le tableau des offres et des demandes ; 

5** Le plan parcellaire ; 

6** Le tableau des questions soumises au jury ; 
c'est-à-dire, dans la plupart des cas, les conclu- 
sions déposées par les parties. (J. G. v** expro- 
priation , n"" 547.) 
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Ordonnance d'exécution et d'envoi en possession. 



(38) {a) L'ordonnance d'exécution doit être ren- 
due immédiatement en présence du public, des 
parties et des jurés avant que ceux-ci se soient 
séparés. Il n*est pas nécessaire que cette ordon- 
nance soit rédigée en minute séparée et dis- 
tincte du procès-verbal , il suffit que le procès-verbal 
en fasse foi en ces termes : « Le magistrat direc- 
teur a déclaré cette décision exécutoire ; en consé- 
quence, il a envoyé N. en possession...., etc 

(J. G. '^'' Expropriation^ n^'SéQ. C. rej., 15 avril 
1840. J. G. v** Expropriation^ n° 454.) 

[b) Le procès-verbal doit régulièrement faire 
mention de la lecture faite parle magistrat direc- 
teur, en audience publique, et à la suite de celle 
de la décision du jury, de l'ordonnance rendant 
cette décision exécutoire; mais le défaut de cette 
mention n'entraîne pas la nullité de l'ordonnance, 
si la preuve de son existence et de la lecture pu- 
blique résulte de la minute même de cette ordon- 
nance dont la rédaction, par acte séparé et dis- 
tinct, a eu lieu conformément aux règles de droit, 

12 
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comme en matière de décisions rendues par les tri- 
bunaux. (C. rej., 10 mai 1881 . D. P. 82, 1, 462.) 

{c) Pour l'ordonnance d'exécution et d'envoi en 
possession, le magistrat directeur n'a pas de pou- 
voir juridictionnel, il doit se borner à rendre exé- 
cutoire la décision dujury, et à envoyer Tadminis- 
tration en possession. Il commet un excès de pou- 
voir en statuant sur quelque litige accessoire, par 
exemple, sur le point de savoir si l'administration 
n'avait pas antérieurement pris possession des ter- 
rains, et en la condamnant aux intérêts de l'in- 
demnité allouée, courus depuis la prise de posses- 
sion, (C. c, 2 janvier 1837. J. G. v** Efspropnation^ 
n^» 554.) 

{d) Lorsque l'immeuble exproprié est un bien à 
l'égard duquel le remploi est nécessaire, et, par 
exemple, un immeuble dotal, le magistrat direc- 
teur n'a pas qualité pour ordonner le remploi du 
montant de l'indemnité. (J, G. v** Expropriation^ 
n*» 556. M. Delalleau, n^ 663. M. Gand, n° 357.) 

[e] Les ordonnances du magistrat directeur dans 
l'ordonnance d'exécution et d'envoi en possession 
ne peuvent changer le caractère de la décision du 
jury, et, notamment, rendre conditionnel ou éven 
tuel un refus d'indemnité formulé en termes abso- 
lus. Ainsi, quand le jury a refusé d'allouer àTex- 
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proprié une indemnité à raison de la suppression 
d'une source, il n'y a pas à tenir compte de la dé- 
claration du magistrat directeur, contenue dans 
l'ordonnance d'envoi en possession, et donnant 
acte de la promesse de l'expropriant qu'aucune 
modification ne serait apportée à la source. (C.rej., 
24 décembre 1879. D. P. 80, 1, 165.) 

(39) [a) Là partie expropriante ne peut exiger 
de l'exproprié la justification de sa qualité pour 
recevoir l'indemnité, lorsque l'exproprié a figuré 
en cette qualité à toutes les opérations de l'expro- 
priation et à la décision du jury; son titre à l'in- 
demnité se trouvant, à moins de faits nouveaux, 
judiciairement reconnu, et n'étant plus, dès lors, 
susceptible de contradiction. (Req., 28 avril 1858. 
D. P. 58, 1,272.) 

(J) L'expropriant ne peut plus, notamment, su- 
bordonner le paiement de l'indemnité à la justifi- 
cation par rexproprié, soit de sa qualité d'héritier 
du propriétaire de Timmeuble exproprié, soit de sa 
qualité de cessionnaire de Théritier, ou de tout 
autre ayant droit à l'indemnité, soit, d'une manière 
générale, de son droit de propriété, si ces qualités 
ou ce droit n'ont pas été contestés lors de la déci- 
sion portant allocation de l'indemnité. 
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(Même arrêt.) 

{c) L'ordonnance du magistrat directeur qui dé- 
clare exécutoire la décision du jury fixant des 
indemnités hypothétiques, doit ordonner la consi- 
gnation de ces indemnités. (C. c, 22 août 1855. 
D. P. 55, 1, 396.) 

(d) Jugé, cependant, qu'il n'est pas nécessaire 
que l'ordonnance du magistrat directeur déclarant 
exécutoire la décision du jury qui fixe des indem- 
nités hypothétiques, ait ordonné la consignation de 
ces indemnités, si, d'ailleurs, cette ordonnance a 
déclaré que l'expropriant devra se conformer aux 
art. 53 et 54 de la loi du 3 mai 1841.- (C. rej., 
15 mars 1869. D. P. 69, 1, 272. C. rej., 6 avril 
1869. D. P. 69,1, 343.) 

{e) Quand, sur plusieurs locataires d'une mai- 
son, l'un a prétendu rester en possession de la par- 
tie non atteinte par l'expropriation, et que les 
parties ont été, à cet égard, renvoyées devant les 
juges compétents, le magistrat directeur ne peut, 
sans excès de pouvoir, envoyer l'administration 
en possession de la partie de l'immeuble en litige. 
(C. c. , 5 février 1840. J. G. V" Expropriation, n*»' 88 
et 557.) 

(40) {a) L'indemnitaire qui n'a pas, dans le délai 



Digitized by LjOOQiC 



— 209 — 40] 

de l'art. 24 de la loi du 3 mai 1841, indiqué le 
montant de sa prétention en réponse aux offres de 
l'expropriant, doit être condamné aux dépens, 
quelque faible que soit le montant de ces offres 
un franc); leur insuflSsance n'en entraîne pas la 
nullité. (G. rej,, 23 août 1854. D. P, 54, 1, 319; 
2 juillet 1872. D. P. 72, 5, 233. C. rej., 20 mars 
1882. D. P. 84, 1, 184.) 

{b) Il y a lieu de condamner aux dépens l'expro- 
prié qui, n'acceptant aucune des offres à lui faites, 
a omis d'indiquer le montant de ses prétentions. 
(C. rej., 3 février 1880. D. P. 82, 1, 268.) 

{c} L'exproprié qui n'a pas signifié sa demande 
d'indemnité dans le délai de quinzaine fixé par 
l'art. 24 de la loi du 3 mai 1841 , doit être condamné 
aux dépens, alors même que l'expropriant aurait, 
durant les débats, augmenté son offre primitive. 
(C. rej., 6 mars 1861. D. P. 61, 1, 182.) 

{d) L'exproprié qui, dans la quinzaine de la no- 
tification des offres de l'administration, n'a pas fait 
coniiaître le montant de ses prétentions, doit tou- 
jours être condamné aux dépens, alors même qu'il 
aurait indiqué le chiffre de sa demande antérieu- 
rement à la notification des offres. (C. rej., 10 mai 
1875. D. P. 77; 1,32.) 

(e) Dans le cas où l'exproprié, qui aurait fait 

12. 
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coDDattre ses prétentioiis à radministrationy les 
augmente par des condusioiis nouvelles devant le 
jury, les firais doivent rester tout entiers à sa 
charge^ car il n'a pas satis&it au vœu de Fart. 24 
de la loi du 3 mai 1841, en ne £ûsant pas connid- 
tre toute l'étendue de ses prétentions. (G. c.» 11 
avril 1843. Sirey, 43, 1, 463. De Peyronny et 
Delamarre, n*317.) 

(/) Lorsque, les offires de l'administration ayant 
été acceptées par le propriétaire, un créancier 
hypothécaire estintervenu et a demandé la fixation 
de l'indemnité par le jury, c'est sur le créancier 
personnellement que doivent tomber les dépens 
suivant les distinctions faites par l'art. 40 de la loi 
du 3 mai 1841. (J. Œ, n« 566.) 

[g) Si les expropriés mineurs ne sont pas passi- 
bles des dépens pour le cas où leur tuteur n'a pas 
fait de réponse aux offres de l'administration, ils y 
deviennent sujets lorsque l'indemnité accordée par 
le jury n'excède pas la somme offerte par l'admi- 
nistration. (0. c, 24 août 1846. D. P. 46, 1, 329.) 

(7^) Dans le cas où le jury a déterminé une in- 
demnité alternative et, par exemple, l'une pour le 
cas où un bail aurait telle durée, et une autre pour 
le cas où cette durée serait plus longue, le magis- 
trat directeur peut néanmoins statuer sur les 
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dépens, et ordonner qu'ils seront compensés d'après 
les bases déterminées par le § 3 de Tart. 40 de la 
loi du 3 mai 1841. (C. rej., 7 avril 1845. C. c, 
7 avril 1845. D. P. 45, 1, 207, 208.) 

(i) Dans le cas de Tart. 49 de la loi du 3 mai 
1841, lorsque le droit à une indemnité est contesté 
par l'administration, que le jury, en conséquence, 
a fixé une indemnité éventuelle dont la consigna- 
tion a été ordonnée, le magistrat directeur doit 
réserver la totalité ou une part proportionnelle 
des dépens, et le tribunal, saisi plus tard du litige, 
devra mettre ces dépens à la charge de la partie 
qui succombera. (J. G. v® Expropriation^ n® 565. 
De Peyronny et Delamarre, n"" 558, et l'arrêt qu'il 
rapporte. C. rej., V^ mars 1843. J. G. eod. v""^ 
n" 510, P. Voir aussi D. P. 45, 1, 207, note 2.) 

ij) La décision qui met les dépens à la charge 
des deux parties, quoique l'exproprié n'ait déclaré 
dans la quinzaine des offres ni son acceptation, ni 
son refus, avec indication du montant de ses pré- 
tentions, est nulle quant à ce chef. (C. c, 20 août 
1860. D. P. 60, 1, 415.) 

(A) La liquidation des dépens mis à la charge de 
l'exproprié, auquel une indemnité alternative a été 
allouée, est réputée, quoique faite par rapport seu- 
lement à l'une des sommes fixées dans l'alternative, 



Digitized by LjOOQIC 



[40 — 212 — 

s'étendre à Tautre somme suivant la même base 
qui s'applique de droit aux deux branches de l'in- 
demnité alternative. (C. rej., 18 juin 1861. D. P. 
61, 1,288.) 

(l) L'erreur commise par le magistrat directeur 
dans la partie de son ordonnance relative à la taxe 
des dépens ne peut donner lieu qu'à une opposi- 
tion à cette taxe, elle ne saurait créer une ouver- 
ture à cassation. (C. rej., 30 juillet 1856. D. P. 
56, 1, 295.) 

(m) Les parties qui ont à se plaindre d'une irré- 
gularité commise dans le mode de liquidation et 
de paiement des frais, peuvent faire opposition à 
la taxe. (C. rej., 30 juillet 1856. D. P. 56, 1,295.) 

{n) L'extension aux frais de séjour de l'indem- 
nité de déplacement due aux jurés n'est pas une 
cause de nullité de la décision du jury. (C. c, 22 
novembre 1864. D. P. 66, 5, 206.) 



Digitized by LjOOQIC 



TABLE 



Pas:es 

Affaires contradictoires. — Affaires par défaut 
{note 22 bis) 83 

Amende. — Condamnation à l'amende (note 16 bis). 
Nombre de séances (a). Notification, opposition (6). 64 

Appel snccessif des causes (noie 22) 83 



Clôture des débats. ^ N,ote 31. Constatation du 
procès-verbal (o). Transport sur les lieux, réouver- 
ture des débats (6, c, d). Réouverture des débats, 
constatation, mention du procès-verbal (e) . Nou- 
velle clôture des débats (/). Questions à poser au 
jury (h). Questions à poser au jury, parcelle non 
comprise dans le jugement d'expropriation (î). 
Pièce produite tardivement (j). Interruption de la 
plaidoirie par le magistrat directeur (k) 132 

Clôture des opérations du jury. — Donné acte d'ir- 
régularités commises dans une affaire antérieure 
(note 31, ^r) 134 

Clôture de la session. — Affaire omise (note 36) . . . 199 

Compétence du jury. -'Note 3^ bis, § 1«^ Dommage, 
conséquence actuelle et nécessaire de l'expropria- 
tion (o). Dommages, conséquence des travaux pu- 
blics (6). Dommages, conséquence directe de l'ex-" 
propriation (c, d). Interdiction éventuelle d'exploi- 



Digitized by LjOOQiC 



— 214 — 

Pages, 
tation (e, z). Dommages incertains et éventuels (/). 
Dommages, conséquence indirecte de Texpropria- 
tion (g, h). Etat d'enclave des parcelles non expro- 
priées (/). Isolement, difûculté d'accès des parties 
conservées (k). Prorogation de la compétence du 
jury (/, m, n, o, p, g, r, s, u). Contenance erronée 
du terrain exproprié, rectification dans l'assigna- 
tion 1^]. Restriction de l'étendue de la mission du 
jury (v, v\ x). Parcelles pour lesquelles il n'y a ni 

offre ni demande (y) 147 

Constitution du jury de Jugement. -— Note 21. Ré- 
duction de la liste à douze noms, constatation du 

procès-verbal 80 

Note 21 bis, — Liste ne comprenant que onze 
jurés (a). Composition de la liste. Jurés titulaires, 
jurés supplémentaires (6). Remplacement d'un 
\. juré titulaire après l'épuisement du droit de récu- 
sation (c, d). Jury régulièrement constitué, inter- 
vention illégale d'un juré supplémentaire (e). Quand 
le juré est-il réputé constitué (/)?. Retour après la 
constitution du jury d'un juré absent lors de l'ap- 
pel (gr) 80 

Contrat judiciaire {note ZO bis) 131 

Convocation des jurés et des parties. — Note 6. 
Concours du magistrat directeur et du préfet (a). 
Concert de l'exproprié avec le magistrat directeur 
quand le préfet refuse de faire la convocation (6).. 27 

Note 7. Convocation par les concessionnaires de 
travaux publics (a, b). Concessionnaires, élection 
de domicile (c). Travaux concédés, convocation par 

le préfet (d) i 27 

Note 8. Défaut des notifications prescrites par 
l'art. 31 (a). Agents qui peuvent faire des notifi- 
cations (c, c'). Convocation par lettre missive du 
préfet (d). Convocation faite à la requête de la par- 
tie expropriante (A;, l) 28 

Gonyocation des jurés. -^Note 8. Notification àdo- 



Digitized by LjOOQiC 



— 215 - 

Pages. 
midle (6), Au parquet (6'). Défaut de convocation 
(e). Défaut de convocation^ erreur imputable ou 
étrangère à Texpropriant (Af^g^ A). Mention 
inexacte d'un, juré, juré excusé, radiation (/"). 
Convocation tardive, juré excusé (/"')• Composi- 
tion illégale du jury, nullité d'ordre public (i,j). 
Changement de domicile d'un juré^ défaut de con- 
vocation (A') , , 29 

Note 10, Délai de huit jours, nullité d'ordre pu- 
blic (A, •) 45 

Convocation des parties. — Note 10, Parties capa- 
bles, femme dotale (a). Intéressés, droit, préten- 
tions (ô). Omission d'un juré décédé (c). Juré, er- 
reur de nom ne pouvant produire de confusion (d). 
Juré^ insuffisance de désignation, irrégularité cou* 
verte (e). Convocation de la partie expropriante (/), 
Défaut d'élection de domicile, notification en double 
copie (5f), Comparution spontanée, nullité couverte 
(;', k). Convocation des intéressés dénoncés et des 
intéressés intervenants (0. Surcharge, erreur, nul- 
lité de la citation (m). Défaut de notification des 
jurés, nullité d'ordre public (n). Convocation faite 
parle sous-préfet, nullité, compagnie expropriante 
(0) 43 

Noie 9. Convocation des locataires, des sous« 
locataires (g) , • . • • 40 



Décision dtt jury. --iVo^e 3?. Décision prise à la ma- - 
jorité, constatation (a, b, d). Décision prise à l'u- 
nanimité (c). Lecture publique de la décision (e, 

/,/'). Signature des jurés (g^ h) 144 

Note 12. Lieu oii doit être rendue la décision 
(i\ j,k) 52 et 53 

Délibération du jury. — Note 33. Absence d'un ou 



Digitized by LjOOQIC 



— 216 — 

Pages, 
de plasieurs jurés pendant les débats {a, 6). indi- 
cation de l'heure do la reprise de l'audience (c). 
Délibération secrète, constatation du procès-ver- 
bal (d, e). Lieu de la délibération (f). Présence 
d'un tiers pendant la délibération (/'). Personnes 
appelées dans la salle des délibérations (^r, A, ;, k). 
Renseignements fournis au jury pendant la déli- 
bération (t). Remise au jury d'une pièce nouvelle 
non communiquée (/). Délibération en commun 
de deux jurys j affaires contradictoires, affaires 
par défaut (m). Communication d'un juré avec le 
public, vérification à faire par le magistrat direc- 
teur (n, o, p). Entrée du magistrat directeur dans 
la chambre des délibérations {g). Recommanda- 
tion du magistrat directeur (r). Affaires multiples, 
jury unique, délibération simultanée (s^ t) 136 

Dépens. — Note 40. Demande, délai, condamna- 
tion aux dépens (a, 6, c, d). Conclusions nouvelles, 
augmentation de la demande (e). Offres acceptées, 
créanciers hypothécaires intervenant (/). Expro- 
priés mineurs {g). Indemnités alternatives (A, k). 
Indemnité éventuelle, réserve des dépens (£). Nul- 
lité de la décision relative aux dépens (7). Erreur 
du magistrat directeur dans la taxe des dépens (/). . 
Opposition à la taxe (m). Frais de séjour des jurés (n), 208 

Désignation des jurés par la cour on par le tribu- 
nal. — Noie 5. Irrégularité dans la liste du jury, 
erreur de noms (/?, /, Z'). Magistrat ne faisant pas 
partie de la première chambre, fin de non-rece- 
voir (m, n). Vérification de la procédure antérieure 
(0). Choix des jurés, irrégularités, fin de nen-rece- 
voir (p). Magistrat faisant partie de la première 
chambre, constatation de fait (q): 2i 



Digitized by LjOOQIC 



■^'^ 



— 2<7 — 



Pages. 

Envoi en possession. — Note 39. Titre de l'expro- 
prié à rindemnité, justification (a, b). Consigna- 
tion de l'indemnité (c, d). Partie de maison non 
atteinte par rexpropriation, locataire, litige (e). 207 et 208 

Exclusion des jurés. — Noie 15. Juré frappé d'ex- 
propriation (0, p). Juré, communauté d'intérêts, 
lien de parenté, affaires jointes (g, r). Violation 
des dispositions de l'art. 30, § 3 {s). Exercice du 
droit du magistrat directeur (i). Récusation pour 
incompatibilité, refus de radiation, causes de ré- 
cusation révélées après la formation du jury de 
jugement, annulation de la liste du jury [de juge- 
ment (w). La réclamation de Texproprié doit être 
faite à l'appel des jurés (v). Pouvoir du magistrat 
directeur (x^ y, z) 58 

Excuses des Jurés. — Noie 16. Certificat du méde- 
cin, affirmation (a). Magistrat directeur, apprécia- 
tion souveraine (6). Abstention d'un juré, exclusion 
(c). Mention de la radiation, affaires multiples 
(d). Juré excusé après la constitution du jury (e)., 62 



Pixatiou de rindemnité.— Note 35 bis. En argent, 
§ 5. L'indemnité doit être fixée uniquement en ar- 
gent (a). Indemnité fixée en autres valeurs, con- 
sentement des parties (6). Faculté d'exécuter des 
travaux ou de payer une somme (c, d). Indemnité 
alternative de deux sommes suivant que des tra- 
vaux seront ou non exécutés (e). Abandon des ma- 
tériaux (/, g). Abandon des objets d'exploitation 
{h). Engagement de la part de l'expropriant de 

faire certains travaux, donné acte (i) 167 

13 



■| 



Digitized by LjOOQIC 



— 218 — 

Pages. 

Certaine et déjimtivey g 6. Indemnité claire et 
certaine, litige ultérieur (a). Indemnité fixe et dé- 
terminée, réserves (6). Indemnité claire et précise, 
contestation ultérieure (c). Servitude d'aqueduc, 
double indemnité alternative {d). Indemnité de, 
tant par are ou de tant par pied d'arbre (e,/, ^, A, 
t). Demande de deux indemnités hypothétiques 
pour deux contenances déterminées (j). Etendue 
de la parcelle expropriée nettement déterminée 
par le jugement d'expropriation [k). Indemnité 
fixée à une somme déterminée de tant par mètre, 
réserves contenues dans l'ordonnance du magis- 
trat directeur (/). Indemnité hypothétique de tant 
par mètre pour le cas où la contenance expropriée 
excéderait celle énoncée au jugement d'expropria- 
tion (m). Indemnité indéterminée, travaux à exé- 
cuter (nj. Dommage actuel et certain résultant de 
Texpropriation (o, p). Indemnité conditionnelle (g). 
Indemnité hypothétique (r) 170 

Complète chefs distincts, § 7. — La décision du jury 
doit porter sur tous les chefs d'indemnité (a). Dom • 
mage éventuel subordonné à des travaux ulté- 
rieurs (6). Chef de demande formulé dans un ex- 
ploit postérieur à la demande primitive (c). Offres 
de l'administration acceptées sous des conditions 
non accueillies {d). Indemnité portant sur tous les 
chefs de demande, réserves des parties (e), Eva* 
luation de l'indemnité. Mode de calcul (/). Evalua- 
tion spéciale des substructions (g). Indemnité 
unique. Plueieur» chefs (A, i^j, Z, m, o, p, g, u, v). 
Deux points de départ différents pour les intérêts. 
Deux indemnités {k). Parcelles dotales. Parcelles 
paraphernales, indemnités distinctes (n). Deux de- 
mandes. Indemnités distinctes (r). Immeubles sé- 
parés. Propriétaires différents. Indemnités dis- 
tinctes (s, t) 177 

Droit contesté, § 8. — Difficulté touchant le fond du 



Digitized by 



Google I 



^^" 



— 219 — 



droit. Indemnités alternatives (a, 6, c, r). Réquisi- 
tion d'acquisition totale (d, e). Prolongation de 
bail. Sincérité (/, g). Locataire partiellement 
évincé. Conclusion à une indemnité alternative (A). . 
Durée de la location. Contestation (i). Titres con- 
stitutifs du droit de Texproprié. Contestation (j). 
Exactitude de la contenance. Contestation (k, /). 
Question litigieuse résultant nettement des débats. 
Indemnité alternative réglée d'office (m). Réserves 
hypothétiques pour erreur de contenance (ti). Exac- 
titude de la contenance indiquée par le jugement 
d'expropriation (o, /?, g, r). Dépréciation du sur- 
plus. Contestation (^). Dénonciation des locataires. 
Congé donné par l'expropriant. Conteslation (i). 
Délai expiré. Contestation (m). Désaccord sur l'ef- 
fet du jugement d'expropriation. Servitude (v'). 
Prétendu propriétaire intervenant. Contestation (x). 
Tiers non partie à l'expropriation. Litige sur le 
fond du droit (y). Tiers prétendu intéressé inter- 
venant. Contestation {z, aa). Intervention irrégu- 
lière. Magistrat directeur. Décision {ab). Défaut de 
qualité d'un intervenant. Litige (ac, note 29, g'). 
Difficulté sur le fond du droit. Litige effectif (ad, 
ae). Indemnité éventuelle. Renvoi du htige (a/).. 184 
Maximum et minimum de l'indemnité y § 9. — In- 
demnité inférieure aux offres (a). Plusieurs par- 
celles. Indemnité supérieure au total des offres (6). 
Base d'appréciation. Comparaison du chiffre total 
de l'indemnité avec le chiffre total des offres (c). 
Défaut de demande. Indemnité égale aux offres (rf). 
Demande formulée devant le jury (e). Indemnité 
supérieure à la demande (/). Indemnité égale aux 
offres, nonobstant la déclaration de l'agent de 
radm'inistration (g) 197 






t^- 



Digitized by LjOOQIC 



— 220 — 



Pages. 

Identité des jurés.— iN^o/e 15. £rreur de nom, con- 
fusion de personnes impossible (a). Erreur de nom 
rectifiée par les énonciations du procès-verbal (6). 
Identité. Contestation. Certificat (c). Erreur sur le 
nom. Identité constante. Devoir du juré. Refus de 
siéger (d, e). Erreur sur le domicile. Non-compa- 
rution du juré(/). Désignation inexacte da juré. 
Décision du magistrat directeur (g). Présence illé- 
gale dans le jury d'un individu non porté sur la 
liste {h) 54 

Incompatibilité des fonctions de juré. — Noie 15. 
Juges suppléants (i). Membres des tribunaux de 
commerce (j). Incompatibilités édictées par l'arti- 
cle 384 du Code d'instruction criminelle {k). Mem- 
bres du conseil général ; du conseil municipal ; 
maires (/, m). Maire président du bureau de bien- 
faisance (n) 56 

Indemnités du#s aux locataires. — Nof£ ZbbiSj § 4. 
Baux renouvelés après le décret de déclaration d'u- 
tilité publique (a, 6). Effet résolutoire du jugement 
d'expropriation (c, d, e). Effet résolutoire de la 
cession amiable consacrée par jugement (/, (7). Ef- 
fet de l'acquisition résultant de la réquisition d'ex- 
propriation totale (A). Bail. Date certaine (î, ;'). 
Indemnités distinctes. Propriétaire réclamant au 
nom de ses locataires. Mandat (k). Fermiers dé- 
noncés, non appelés en cause. Nullité. Magistrat 
directeur (/). Intervention devant le jury du loca- 
taire non appelé (m) 162 

Indemnité due au propriétaire. - Note Sbbisy § 2. 
Propriétaire inscrit sur la matrice cadastrale (a). 
Indemnité allouée à l'un seulement des coproprié- 
taires (6). Indemnité offerte à l'un seulement des 



Digitized by LjOOQiC 



— 221 — 

Pages. "I 

copropriétaires (6', c). Indemnités distinctes (d). In- ^j 

demnité unique (e). Superficie et tréfonds (/). Plus- , .Jjj 

y a lue produite par T exécution des travaux. Quel .7.^ 

compte en doit-on tenir (g, h, i, ;. A;)? Source. /J 

Usine. Détournement des eaux (Jt) 155 ; ^ 

Indemnité due à l'usufruitier. — Note 35 bis, § 3. . '^^ 

Indemnité unique (a). Emphytéote. Deux indem- . '* >: 

ni té s (6). Usufruit partiel. Réclamation d'une in- • X^ 

demnité distincte (c). Portion de l'indemnité af- M 

fectée à l'usufruit. Placement du capital (c'). Dé p la- ^' ji 

cernent de l'usufruiter. Industrie de l'usufruitier. . y: 

Indemnités distinctes (d, e) 160 ' j* 

Intérêts de Tindemnité. — Note Tl 116 '\'^ 

Interruption d'une affaire. — Note 28. Le jury peut -<ii 

s'ajourner (a, h, c, d). Délai excessif de l'ajourne- ^<i 

ment {é). La violation de Fart. 44 ne donne pas ou- jtt 
verture à cassation (/"). Ajournement. Indication 
de la nouvelle séance (g). 'Ajournement, Affaire 
appelée avant Taudience indiquée, irrégularité 

couverte {h) , 116 



.>î 



Jonction de plusieurs affaires. —Note 19. Division ^^ 

des affaires en catégories (a, 6). Délibération si- '-; 

multanée (c). Division en catégories. Intervalle 
entre la constitution du jury et l'instruction {d, e, .V 

/). Une affaire ajournée ne peut commencer avant 
le jour indiqué. Irrégularité couverte (g). Jonction 
de plusieurs affaires. Consentement des parties {h, 
i,j, ky l, m, n). Jonction à d'autres d'une affaire 'î 

concernant un exproprié défaillant (n'}. Opposition 2 

d'un exproprié. Nullité (o) 71 

Jours fériés. — Note l 17 * 

Jugement d'expropriation. — Noie 3 18 



Jurés complémentaires.— iV^o^e \6ier. Choix. Mode ^ 



Digitized by LjOOQIC 



- 222- 

Pages. 
de convocation (a, c). Choix. Publicité (6). Con- 
naissance donnée aux parties {d). Mention au pro- 
cès-verbal (e). Affaires multiples (/) 64 



Liste générale des jurés. — Note 5. Irrégularités 
commises sur la liste du conseil général. Juré 
n'ayant pas l'âge requis. Juré incapable. Juré 
n'ayant pas la qualité de Français (a, 6). Impos- 
sibilité à trouver un juré au domicile indiqué sur 
la liste du conseil général (c). Nombre des jurés 
composant la liste. Nullité {d). Renouvellement 
annuel de la liste. Jurés pris dans l'ancienne 
liste (e). Expiration des pouvoirs des jurés (/, g^j). 
Quand les opérations du jury sont réputées com- 
mencées (A, i) 20 

Liste spéciale des 16 jurés. — iV^o^e 17. Désignation 
des jurés de jugement. Ordre d*inscription. Jurés 
supplémentaires (a, 6, c). Deux jurys distincts. 
Absence ou empêchement. Mention du procès-ver- 
bal (d). Enonciations erronées du procès- verbal 
(e, e'). Liste de 14 jurés. Consentement des par- 
ties (/). Retour avant la constitution du jury 
d'un juré absent lors de l'appel {g). Retour du 
juré après la constitution du jury (A, i). Note 18. 
CoMStitution définitive de la liste des 16 jurés. 
Causes d'exclusion connues postérieurement 66 



Magistrat directeur. — Noie 2. Note il, passim. 
Allégation qu'un juré aurait communiqué avec 
l'extérieur pendant la délibération. Vérification à 
faire par le magistrat directeur. Note 33 (o) 141 



Digitized by LjOOQiC 



— 223 — 

Pages . 

Avertissement donné par le magistrat directeur 
snr le moment opportun pour faire la visite. — 

Pouvoir du magistrat directeur. Noie 25 [ag] 114 

Causes d'exclusion ou d'incompatibilité révélées 
après la formation de la liste du jury. — Devoir 
du magistrat directeur. Noie 15 (u) eiJiote 18. 61, 70 

Choix des jurés complémentaires. — Pouvoir du 
magistrat directeur. Noie 16 /er. 64 

Choix du moment pour mettre les titres sous les 
yeux du jury. — Pouvoir du magistral directeur. 
Noie 24 (.;• ) 89 

Communication d'une pièce produite tardivement. 
— Droit du magistrat directeur. Noie 3\ (j) 13o 

Condamnation à l'amende.— Opposition. Noiei^ bis. 64 

Constitution du jury de jugement. — Noie 21 bis., 80 

Décision irrégulière ou inexacte. — Renvoi des 
jurés dans la chambre des délibérations. Droit du 
magistrat directeur. Note 34 a. 6) 143 

Déclaration d'incompatibilité.— Pouvoir du magis- 
trat directeur. A^o/e 15 fy, 2) ...61, 62 

Désignation du lieu de> séances. — Changement. 
Pouvoir du magistrat directeur. Noie 12 {k) 53 

Désignation de personnes pour accompagner le 
jury dans une visite des lieux. — Pouvoir du 
magistrat directeur. Noie 25 (2) 112 

Désignation inexacte d'un juré. — Pouvoir du ma- 
gistrat directeur. Noie \ 5 (g) 56 

Entrée du magistrat directeur dans la chambre 
des délibérations. - - Noie 33 [q) 141 

Excès de pouvoir. — Note 9 (/'). Noie il [h). 
Note 19 [g, n). Noie 24 (»i). Note 25 (i, m). 
Note 31 {k). Note 33 (c). Note 34 [c). Noie 35 bis, 
§ 2 (;■ j. Noie 35 bis, § 8 (/, g, h, ?, k, l, ^ z, aa). 
Note 38 (c, d, e). Note 39 (e). 

Fermiers dénoncés non appelés en cause. — Nul- 
lité. Faculté du magistrat directeur. Noie 35 bis, 

§ 4(/} 166 

13. 



Digitized by LjOOQIC 



— 224 — 

Pages. 

Indemnité alternative. — Indemnité éventuelle. Dé- 
cision sur les dépens. Note 40 (i, A) 2i 1 

Intervention irrégnlière. — Pouvoir du magistrat 
directeur. Noie 35, § 8 [ab) 195 

Intervention reponssée. ^ Droit du magistrat di- 
recteur. Note 9 (x) 43 

Irrégnlarité de la procédure antérieure. — Déci- 
sion du magistrat directeur. Note 11 (6) 48 

Juge suppléant. -— Note 2 (a) 17 

Juré écarté ponr cause de parenté. — Droit du 
magistrat directeur. Noie 20 (i). . * 79 

Le magistrat directeur doit-il donner acte d'irré- 
gularités commises dans une affaire antérieure? 
Note U (g) 134 

Manifestation d'opinion personnelle du magistrat 
directeur. — Nullité. Note 33 (r). . i 42 

Ordre de la discussion. — Droit du magistrat direc- 
teur. iVo^e 29 ( 6) 420 

Police de l'audience. — Note 2 (c) 18 

Pouvoirs du jury expirés. — Pouvoir du magistrat 
directeur. Note 11 (a) 48 

Radiation d'un Juré âgé de moins de trente ans.-^ 
Pouvoir du magistrat directeur. Note 15 (x) 61 

Récusation du magistrat directeur. Note 2 (c).,. . 18 

Réduction à douze noms de la liste du jury de ju- 
gement. — Note 21 80 

Remplacement du magistrat directeur. —Excès de 
pouvoir. Note 2 (6) 17 

Renvoi à une autre session d'une affaire qui n'est 
pas en état. - Note 29 (e) 121 

Session close. — Affaire omise. Note 36 199 

Témoin défaillant. — Condamnation à l'amende. 
Pouvoir du magistrat directeur. Note 25 (6) 103 

Mandataire. — Note 14. Mandataire porteur d'un 
pouvoir. Avocat (a). Coïntéressé. Mandat tacite 
(6). Mandataire sans pouvoir spécial. Renoncia- 
tion opposable à l'exproprié présent (c) 53, 54 
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Notification des offres. — Noie 24. Défaut d'élec- 
tion de domicile. Notification en double copie {s). 
Plusieurs copropriétaires. Défaut d'offres à l'égard 
de l'un d'eux (<, w). Offres tardives (v). Locataire 
d'une portion de maison non comprise dans l'ex- 
propriation. Défaut d'offres (a:). Propriétaire non 
inscrit sur la matrice cadastrale [z, aa). Plusieurs 
propriétaires distincts. Offres collectives. Nullité 
\ah). Décès du propriétaire exproprié. Notification 
de l'état d'indivision (ac). Propriété du fonds. 
Droit de servitude. Deux actions séparées {ad). 
Notification des offres. Formalité substantielle 
{aë). Irrégularité des offres. Nullité couverte (a/, 
ag^ ah). Commune. Offres notifiées à la requête 
du préfet (ai). Offre de un franc. Dénégation du 
droit à une indemnité. (q;). Délai de quinzaine. 
Inobservation. Nullité [ak, al). Immeuble dotal. 
Délai d'un mois. Inobservation. Nullité (am) . Dé- 
faut de notification ou notification tardive. Nullité 
non couverte par la comparution des parties {an^ 
ao). Offres rectifiées. Mêmes délais (ap). Offres 
nouvelles portant sur un objet nouveau. Mêmes 
délais (ag). Réquisition d'acquisition totale. Offres. 
Mêmes délais [ar). Dommage particulier. Préten- 
tion de l'administration qu*il n'existe pas (as),,, , 92 



Ordonnance d'ezécntion. — Note 38. Quand doit 
être rendue l'ordonnance d'exécution (a)? Lecture 
de Tordonnance. Mention du procès-verbal (6). Li- 
tiges accessoires. Excès de pouvoir du magistrat 
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directeur (c). Remploi du prix de Timmeuble ex- 
proprié (d). Les déclarations du magistrat directeur 
ne peuvent changer le caractère de la décision du 
jury (c; 205 



Pièces soumises au jury. — Noie 24. Différentes 
catégories d'affaires. Mention dans le procès-ver- 
bal de pièces déjà présentées au jury. Sens à don- 
ner à ces expressions (n). Plusieurs affaires sou- 
mises au même jury. Mention du procès-verbal 
(o, p). Communication des pièces produites [q). 
Conclusions déposées. Mention du procès-verbal 
(r).. 90, 91 

Plaidoiries. — iV^o/e 29. A qui appartient le droit de 
déclarer que la cause est entendue (a)? Modifica- 
tion des offres primitives (c, d, c,/). Renvoi à une 
autre session d'une affaire qui n'est pas en état(e^ . 
Demande formulée pour la première fois devant le 
jury (g, h). Intervention des intéressés (g'). In- 
tervention des intéressés. Défaut de qualité. Litige 
(^r"). Nouveau chiffre de demande. Offres origi- 
naires maintenues (/). Acceptation devant le jury 
de la proposition faite à l'expropriant d'acquisition 
totale (j). Offre d'un supplément d'indemnité 
(k). Offres complémentaires (Z). Remise de cause 
(m). Droit des parties de modifier leurs conclu - 
i'ions(n). Elévation des offres. Conclusions signées 
de l'avocat de l'expropriant (o) . Conclusions orales . 
Foi due au procès-verbal (p, q) ; 1 19 

Plan parcellaire. — Noie 24. Production. Formalité 
substantielle. Mention du procès-verbal (A ^). Dé- 
faut de production. Fait de l'administration (A). 
Copie certifiée du plan parcellaire (i) 88 

Pouvoir d'information du jury. — Noie 25. Audi- 
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tion de personnes étrangères à l'expropriation (a). 
Citation et audition de témoins (6) ^02 

Préfet. — Note 13. Non-comparution du préfet (a). 
Par qui peut-il se faire représenter (6)? 53 

Président du jury. — Note 26. Nomination du pré- 
sident. Délibération définitive. Obligation (a). Dé- 
libération sur une mesure d'instruction (6, c). 
Constatation de la nomination du président. Men- 
tion du procès-verbal (d, e, /} 115, 116 

Procès-verbal. — Noie 37. Procès-verbal imprimé à 
l'avance (a). A quelle époque doit être dressé le 
procès-verlDal (6)? Signature du magistrat direc- 
teur (c). Signature du greffier seul quand le pro- 
cès-verbal constate l'assis tance du commis gref- 
fier aux séances précédentes (d). Le procès-verbal 
doit-il être signé à la fin de chaque séance (e)? 
Doit - il y avoir un procès-verbal pour chaque 
séance (f)l Procès -verbal distinct pour chaque 
affaire (g). Foi due au procès- verbal (A, Noie 29. 
q). Admissibilité de Tinscription de faux (i). Foi 
due au procès-verbal. Attestation de jurés (;, k, l). 
Foi due au procès-verbal. Production d'actes ex- 
trajudiciaires (/). Le procès- verbal des opérations, 
la décision du jury et l'ordonnance du magistrat 
directeur peuvent faire l'objet d'actes distincts 
{m). Erreur dans l'expédition du procès - verbal 
{v). Pièces à déposer au greffe (o) 199 

Publicité des débats. ^Note 12. Jusqu'à la clôture 

les jurés ont le droit de communiquer à l'extérieur -, 

(a), Pubhcité. Mention du procès-verbal (6, c, d, a 

e,f), La publicité est suffisamment constatée par 
ces termes du procès-verbal que l'audience est re- 
prise (d'). Local des séances. Mention du procès- 
verbal [g, h, i). Désignation du lieu des séances. 
Changement (/', j^ k) 49 
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Réclamation des intéressés. — Note 9. Délai dans 
lequel ils doivent se faire connaître (a). Proprié- 
taire inscrit sur la matrice des rôles (6). Réclama- 
tions tardives (c, g, A, t, i\ Z, <, <', v). Silence de 
l'expropriant. Irrégularité couverte {u). Réclama- 
tion tardive. Litige sur la question de savoir si 
Tintéressé a conservé ses droits (d). Notification 
de la vente d'une portion de Timmeuble exproprié. 
Acquéreur intervenant (e, f). Obligation du pro- 
priétaire. Locataires. Sous-locataires (A:). Proprié- 
taire. Dénonciation des locataires. Preuve (m). 
Obligation du locataire principal (n). Recours des 
sous-locataires contre le propriétaire et le locataire 
principal (o, p). Droit des sous-locataires conservé 
par la dénonciation du locataire principal par le 
propriétaire (r). Qui l'expropriant doit-il appeler 
devant le jury (ç) ? L'expropriant doit appeler de- 
vant le jury les sous-locataires dénoncés par le lo- 
cataire principal («). Intervention repoussée. Droit 
du magistrat directeur (x) 35 

Récusation motivée des jurés. — Note 20. Repas 
pris eu commun par les parties et les jurés [g, h). 
Parenté. Droit du magistrat directeur (i). Frais de 
transport et de nourriture payés par l'une des par- 
tiesry, k) 78, . 79 

Récusation péremptoire. — Note 20. Avertissement 
donnée aux parties. Mention du procès-verbal (a, 
h). Défaut d'avertissement. Acceptation par les 
parties du jury précédent (c). Liste de quinze ju- 
rés seulement. Consentement des parties (d, e). Ré- 
cusation opérée sur un nouvel appel des jurés (/). 
Violation du § 3 de l'art. 34 (/). Biens des mineurs. 
Droit des tuteurs (m) 76 
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Renvoi des jurés dans la chambre des délibéra- 
tiens. — Noie 34. Décision du jury obscure, irré- 
galière ou incomplète (a). Reconnaissance spon- 
tanée par tous les jurés que la somme écrite dans 
leur déclaration n'est pas celle qui a été fixée (6). La 
décision lue à l'audience est irrévocable (c). . 143, 144 

Réquisition d'acquisition totale. — Note 30. Ex- 
propriation en vue de l'établissement d'un tun- 
nel (a). Principal locataire. Eviction partielle. De- 
mande d'indemnité pour résiliation intégrale du 
bail (6). Réquisition tardive (c). Réquisition tar- 
dive. Litige sur le fond du droit (d). Réquisition 
tardive. Fin de non-recevoir couverte (e). Mention 
du procès-verbal. Contestation (/). Notification de 
la réquisition [g]. Réquisition notifiée à l'expro- 
priant. Mention sur le tableau des offres et de- 
mandes. Nullité d'ordre public (/t, z). Nécessité 
d'offres nouvelles en conformité de l'art. 33 (;, A;, 
/, 7n,n). Réquisition irrégulière. Acceptation. Con- 
vention amiable (o). Conditions de la réquisition. 
Litige sur le fond du droit (p). Litige. Deux in- 
demnités alternatives (g). Réquisition d'acquisition 
totale contraire au jugement d'expropriation (r). . 124 

Réquisition de l'exproprié pour la formation du 
jury. — Note 4. Réquisition par le locataire (a, 6). 
L'exproprié n'est pas soumis aux formalités et dé- 
lais des art. 23 et suivants (c). 11 est soumis au 
même mode de réquisition que la partie expro- 
priante (d). Désignation du jury, question affec- 
tant le fond du droit posée devant la cour (e.) .... 18 

s . 'A 

Serment des jurés. — Note 23. Constatation du pro- 
cès-verbal, nullité (a). Termes du serment, subs- 
tance du serment (6). Le serment doit précéder 
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toutes les opérations (c, d). Renonciation des par- 
ties à se prévaloir de la nullité (e). Serment indi- 
viduel, mention du procès-verbal (/). Affaires 
jointes, serment unique (g, ^). Deux jurys, serment 
individuel dans la même séance et en une seule 
opération (/) 83 



Tableau des offres et des demandes. -- Note 24. 
Mention du procès-verbal, nullité (a, 6). Remise 
du tableau au jury après la visite des lieux (c). 
Comparution de l'exproprié, nullité couverte {d). 
Mention du tableau, somme totale de la demande 

(^).. 86 

Titres et documents fournis au jury. — Note 24. 
A quel moment doivent-ils être mis sous les yeux 
des jurés (;, k)? Mention du procès-verbal, justifi- 
cation d'une production par les parties (/). Docu- 
ment produit, refus de communication par lé ma- 
gistrat directeur. Excès de pouvoir (m) 89 



Visite des lieux. — Note 25. La visite des lieux est 
facultative (c). Visite officieuse (d, e). Mention du 
procès- verbal, inscription de faux (/). Visite faus- 
sement qualifiée d'officieuse (g). Caractère de la 
visite officielle (^, i). Nouvelle visite des lieux (;). 
Décision du jury, forme, constatation (A:, Z). Visite 
officielle avant la constitution du jury (m). Visite 
par le jury en corps (n). Juré absent pendant la vi- 
site, consentement des parties, nullité couverte(o). 
Absence d'un juré, preuve, déclaration de l'un des 
jurés (p). Actes irréguliers, adhésion tacite des 
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parties à la procédure (q). Visite par délégation 
(r, s, t, u). Assistance facultative du magistrat di- 
recteur (îî, x). Plusieurs jurys, visite en corps (y). 
Désignation de personnes pour accompagner le 
jury, ordonnance da magistrat directeur {z). Indi- 
cation de répoque de la visite (aa). Défaut d'indi- 
cation de l'époque de la visite, nullité couverte (a6). 
Constatation du procès-verbal (ac). Présence des 
parties à la visite (ad, ae). Irrégularité de la vi- 
site couverte par la défense au fond (a/*}. Avertis- 
sement donné par le magistrat directeur sur le mo- 
ment convenable pour faire la visite (ag) 104 
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1IS23. — Karis. Imprimerie de Cù. Noblet, <3, rue Cujas. — <88j. 
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